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Chapitre iV

TraiTÉs relaTiFs aU drOiT iNTerNaTiONal 
CONClUs sOUs les aUsPiCes  

de l’OrgaNisaTiON des NaTiONs UNies  
eT des OrgaNisaTiONs iNTergOUVerNemeNTales 

QUi lUi sONT reliÉes

a. — Traités relatifs au droit international 
conclus sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies

1. accord international sur les bois tropicaux*

Préambule

Les Parties au présent Accord,
a) Rappelant la Déclaration et le Programme d’action concernant l’instauration d’un 

nouvel ordre économique international, le Programme intégré pour les produits de base, le 
texte intitulé « Un nouveau partenariat pour le développement » ainsi que l’Esprit de São 
Paulo et le Consensus de São Paulo, que la Conférence des Nations Unies sur le commerce 
et le développement (CNUCED) a adoptés à sa onzième session;

b) Rappelant aussi l’Accord international de 1983 sur les bois tropicaux et l’Accord 
international de 1994 sur les bois tropicaux, et reconnaissant le travail de l’Organisation 
internationale des bois tropicaux ainsi que les résultats qu’elle a obtenus depuis sa création, 
dont une stratégie ayant pour but le commerce international des bois tropicaux provenant 
de sources gérées de façon durable;

c) Rappelant en outre la Déclaration de Johannesburg et le Plan de mise en œuvre 
adoptés par le Sommet mondial pour le développement durable en septembre 2002, le 
Forum des Nations Unies sur les forêts établi en octobre 2000 et la création connexe du 
Partenariat pour la collaboration sur les forêts, dont l’Organisation internationale des bois 
tropicaux est membre, ainsi que la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développe-
ment, la Déclaration de principes, non juridiquement contraignante mais faisant autorité, 

* Adopté à Genève, le 27 janvier 2006, par la Conférence des Nations Unies pour la négociation d’un 
accord destiné à succéder à l’Accord international de 1994 sur les bois tropicaux; voir TD/TIMBER.3/12.
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pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation et l’exploitation écologiquement 
viable de tous les types de forêts, et les chapitres pertinents du programme Action 21 adopté 
par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement tenue en 
juin 1992, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, la Con-
vention des Nations Unies sur la diversité biologique et la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la désertification;

d) Reconnaissant qu’en vertu de la Charte des Nations Unies et des principes du 
droit international, les États ont le droit souverain d’exploiter leurs propres ressources se-
lon leur politique environnementale et ont le devoir de garantir que les activités exercées 
dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l’en-
vironnement d’autres États ou dans des régions ne relevant d’aucune juridiction nationale, 
conformément à ce qui est énoncé au principe 1, a de la Déclaration de principes, non juri-
diquement contraignante mais faisant autorité, pour un consensus mondial sur la gestion, 
la conservation et l’exploitation écologiquement viable de tous les types de forêts;

e) Reconnaissant l’importance du bois d’œuvre et de son commerce pour l’économie 
des pays producteurs;

f) Reconnaissant aussi l’importance des multiples bienfaits économiques, environ-
nementaux et sociaux que procurent les forêts, y compris le bois d’œuvre et les produits 
forestiers autres que le bois et les services environnementaux, dans le contexte de la gestion 
durable des forêts, aux niveaux local, national et mondial, et la contribution de la gestion 
durable des forêts au développement durable, à l’atténuation de la pauvreté et à la réalisa-
tion des objectifs internationaux de développement, y compris ceux qui sont énoncés dans 
la Déclaration du Millénaire;

g) Reconnaissant en outre le besoin de promouvoir et d’appliquer des critères et in-
dicateurs comparables pour la gestion durable des forêts en tant qu’outils importants per-
mettant aux membres d’évaluer, de suivre et de promouvoir les progrès accomplis en vue 
d’une gestion durable de leurs forêts;

h) Tenant compte des relations entre le commerce des bois tropicaux, le marché in-
ternational du bois et l’économie mondiale au sens large, ainsi que du besoin de se placer 
dans une perspective mondiale afin d’améliorer la transparence du commerce internatio-
nal du bois;

i) Réaffirmant leur engagement pour que, dans les délais les plus courts possibles, 
les exportations de bois tropicaux et de produits dérivés proviennent de sources gérées de 
façon durable (l’objectif fixé pour l’an 2000 par l’OIBT), et rappelant la création du Fonds 
pour le Partenariat de Bali;

j) Rappelant l’engagement pris en janvier 1994 par les membres consommateurs de 
préserver ou d’assurer une gestion durable de leurs forêts respectives;

k) Notant qu’une bonne gouvernance, un régime foncier clair et une coordination 
intersectorielle contribuent à une gestion durable des forêts et à l’exportation de bois pro-
venant de sources licites;

l) Reconnaissant l’importance de la collaboration entre les membres, les organisations 
internationales, le secteur privé et la société civile, y compris les communautés autochtones 
et locales, et d’autres acteurs pour promouvoir une gestion durable des forêts;

m) Reconnaissant aussi l’importance d’une telle collaboration pour faire mieux res-
pecter le droit forestier et promouvoir les échanges de bois exploité dans le respect de la 
légalité;
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n) Notant aussi que le renforcement des capacités des communautés autochtones et 
locales qui dépendent des forêts, y compris des propriétaires et des gestionnaires de forêts, 
peut contribuer à la réalisation des objectifs du présent Accord;

o) Notant en outre la nécessité d’améliorer le niveau de vie et les conditions de tra-
vail dans le secteur forestier, compte tenu des principes internationalement reconnus en la 
matière, et des conventions pertinentes et instruments pertinents de l’Organisation inter-
nationale du Travail;

p) Faisant observer que le bois est une matière première à haut rendement énergéti-
que, renouvelable et écologique par rapport aux produits concurrents;

q) Reconnaissant la nécessité d’accroître l’investissement dans la gestion durable des 
forêts, y compris en réinvestissant les recettes tirées des forêts et du commerce du bois 
d’œuvre;

r) Reconnaissant aussi les effets positifs de prix du marché qui intègrent les coûts 
d’une gestion durable des forêts;

s) Reconnaissant en outre la nécessité de ressources financières accrues et prévisibles 
venant d’une large communauté de donateurs pour contribuer à la réalisation des objectifs 
du présent Accord;

t) Tenant compte des besoins particuliers des pays les moins avancés producteurs de 
bois tropicaux; 

Sont convenues de ce qui suit :

Chapitre premier. Objectifs

Article premier. Objectifs

Les objectifs de l’Accord international de 2006 sur les bois tropicaux (ci-après dé-
nommé « le présent Accord ») sont de promouvoir l’expansion et la diversification du com-
merce international des bois tropicaux issus de forêts faisant l’objet d’une gestion durable 
et d’une exploitation dans le respect de la légalité et de promouvoir la gestion durable des 
forêts tropicales productrices de bois en :

a) Facilitant une organisation efficace des consultations, de la coopération interna-
tionale et de l’élaboration de politiques entre tous les membres en ce qui concerne tous les 
aspects pertinents de l’économie mondiale du bois;

b) Facilitant la tenue de consultations en vue de promouvoir des pratiques non dis-
criminatoires dans le commerce du bois d’œuvre;

c) Contribuant à un développement durable et à l’atténuation de la pauvreté;
d) Renforçant la capacité des membres de mettre en œuvre une stratégie visant à ce 

que les exportations de bois tropicaux et de produits dérivés proviennent de sources gérées 
de façon durable;

e) Améliorant la connaissance des caractéristiques structurelles des marchés inter-
nationaux, notamment des tendances à long terme de la consommation et de la produc-
tion, des facteurs influant sur l’accès aux marchés, des préférences des consommateurs et 
des prix à la consommation ainsi que des conditions conduisant à des prix qui intègrent les 
coûts d’une gestion durable des forêts;

f) Favorisant et appuyant la recherche-développement en vue d’une meilleure ges-
tion des forêts, d’une utilisation plus efficace du bois et d’une plus grande compétitivité des 
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produits dérivés par rapport aux matériaux concurrents, ainsi que pour accroître la capa-
cité de conserver et de promouvoir d’autres richesses de la forêt dans les forêts tropicales 
productrices de bois d’œuvre;

g) Concevant et soutenant des mécanismes visant à apporter des ressources finan-
cières nouvelles et additionnelles afin de mobiliser des fonds suffisants et prévisibles et les 
compétences techniques nécessaires pour renforcer la capacité des membres producteurs 
d’atteindre les objectifs du présent Accord;

h) Améliorant l’information commerciale et économique et encourageant l’échange 
d’informations sur le marché international des bois tropicaux en vue d’assurer une plus 
grande transparence et une meilleure information sur les marchés et leurs tendances, no-
tamment par le rassemblement, la compilation et la diffusion de données relatives au com-
merce, en particulier aux essences commercialisées;

i) Favorisant dans les pays membres producteurs une transformation accrue et plus 
poussée de bois tropicaux provenant de sources durables, en vue de stimuler l’industriali-
sation de ces pays et d’accroître ainsi leurs possibilités d’emploi et leurs recettes d’expor-
tation;

j) Encourageant les membres à soutenir et à développer des activités de reboisement 
en bois tropicaux, ainsi que la remise en état et la restauration des terres forestières dé-
gradées, compte dûment tenu des intérêts des communautés locales qui dépendent des 
ressources forestières;

k) Améliorant la commercialisation et la distribution des exportations de bois tropi-
caux et de produits dérivés qui proviennent de sources faisant l’objet d’une gestion durable 
et d’une exploitation légale et qui sont commercialisées de manière licite, notamment en 
sensibilisant les consommateurs;

l) Renforçant la capacité des membres de rassembler, de traiter et de diffuser des 
statistiques sur leur commerce de bois d’œuvre et des informations sur la gestion durable 
de leurs forêts tropicales;

m) Encourageant les membres à élaborer des politiques nationales visant à l’utilisa-
tion durable et à la conservation des forêts productrices de bois d’œuvre et au maintien de 
l’équilibre écologique, dans le contexte du commerce des bois tropicaux;

n) Renforçant la capacité des membres d’améliorer l’application du droit forestier et 
la gouvernance et de lutter contre l’abattage illégal de bois tropicaux et le commerce lié;

o) Encourageant l’échange d’informations dans le but de mieux comprendre des 
mécanismes facultatifs tels, notamment, que la certification, afin de promouvoir la gestion 
durable des forêts tropicales, et en appuyant les efforts que les membres déploient dans ce 
domaine;

p) Facilitant l’accès à la technologie et le transfert de technologie, ainsi que la coo-
pération technique pour la réalisation des objectifs du présent Accord, y compris selon des 
modalités et des conditions favorables et préférentielles, ainsi qu’il en sera mutuellement 
convenu;

q) Favorisant une meilleure compréhension de la contribution des produits fores-
tiers autres que le bois d’œuvre et des services écologiques à la gestion durable des forêts 
tropicales, et la coopération avec des institutions et des processus compétents à cette fin;

r) Encourageant les membres à reconnaître le rôle des communautés autochtones et 
locales dépendant des forêts dans la gestion durable des forêts et à élaborer des stratégies 
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visant à accroître la capacité de ces communautés de gérer de manière durable les forêts 
productrices de bois tropicaux;

s) Identifiant et étudiant des questions nouvelles ou récentes.

Chapitre II. Définitions

Article 2. Définitions

Aux fins du présent Accord :
1. Par « bois tropicaux » il faut entendre les bois tropicaux à usage industriel (bois 

d’œuvre) qui proviennent de forêts ou sont produits dans les pays situés entre le tropique 
du Cancer et le tropique du Capricorne. Cette expression s’applique aux grumes, sciages, 
placages et contreplaqués;

2. Par « gestion durable des forêts » on entend le sens donné dans les documents di-
rectifs et les directives techniques pertinentes de l’Organisation;

3. Par « membre » il faut entendre un gouvernement, la Communauté européenne 
ou toute organisation intergouvernementale visée à l’article 5, qui a accepté d’être lié par le 
présent Accord, que celui-ci soit en vigueur à titre provisoire ou à titre définitif;

4. Par « membre producteur » il faut entendre tout membre situé entre le tropique 
du Cancer et le tropique du Capricorne, doté de ressources forestières tropicales et/ou ex-
portateur net de bois tropicaux en termes de volume, qui est mentionné à l’annexe A et qui 
devient partie au présent Accord, ou tout membre doté de ressources forestières tropicales 
et/ou exportateur net de bois tropicaux en termes de volume, non mentionné à l’annexe A 
et qui devient partie à l’Accord et que le Conseil, avec l’assentiment dudit membre, déclare 
membre producteur;

5. Par « membre consommateur » il faut entendre tout membre importateur de bois 
tropicaux qui est mentionné à l’annexe B et qui devient partie au présent Accord, ou tout 
membre importateur de bois tropicaux qui n’est pas mentionné à l’annexe B et qui de-
vient partie à l’Accord et que le Conseil, avec l’assentiment dudit membre, déclare membre 
consommateur;

6. Par « Organisation » il faut entendre l’Organisation internationale des bois tropi-
caux instituée conformément à l’article 3;

7. Par « Conseil » il faut entendre le Conseil international des bois tropicaux institué 
conformément à l’article 6;

8. Par « vote spécial » il faut entendre un vote requérant les deux tiers au moins des 
suffrages exprimés par les membres producteurs présents et votants et 60 % au moins des 
suffrages exprimés par les membres consommateurs présents et votants, comptés séparé-
ment, à condition que ces suffrages soient exprimés par au moins la moitié des membres 
producteurs présents et votants et au moins la moitié des membres consommateurs pré-
sents et votants;

9. Par « vote à la majorité simple répartie » il faut entendre un vote requérant plus 
de la moitié des suffrages exprimés par les membres producteurs présents et votants et plus 
de la moitié des suffrages exprimés par les membres consommateurs présents et votants, 
comptés séparément;

10. Par « exercice biennal » il faut entendre la période allant du 1er janvier d’une année 
au 31 décembre inclus de l’année suivante;
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11. Par « monnaies librement convertibles » il faut entendre le dollar des États Unis, 
l’euro, le franc suisse, la livre sterling, le yen et toute autre monnaie éventuellement dési-
gnée par une organisation monétaire internationale compétente comme étant en fait cou-
ramment utilisée pour effectuer des paiements au titre de transactions internationales et 
couramment négociée sur les principaux marchés des changes;

12. Aux fins du calcul de la répartition des voix conformément au paragraphe 2, b 
de l’article 10, il faut entendre par « ressources forestières tropicales » les forêts naturelles 
denses et les plantations forestières situées entre le tropique du Cancer et le tropique du 
Capricorne.

Chapitre III. Organisation et administration

Article 3. Siège et structure de l’Organisation internationale des bois tropicaux

1. L’Organisation internationale des bois tropicaux créée par l’Accord international 
de 1983 sur les bois tropicaux continue d’assurer la mise en œuvre des dispositions du pré-
sent Accord et d’en surveiller le fonctionnement.

2. L’Organisation exerce ses fonctions par l’intermédiaire du Conseil institué con-
formément à l’article 6, des comités et autres organes subsidiaires visés à l’article 26, ainsi 
que du Directeur exécutif et du personnel.

3. Le siège de l’Organisation est situé en tout temps sur le territoire d’un membre.
4. L’Organisation a son siège à Yokohama, à moins que le Conseil n’en décide autre-

ment par un vote spécial, conformément à l’article 12.
5. Il est possible de créer des bureaux régionaux de l’Organisation si le Conseil en 

décide ainsi par un vote spécial, conformément à l’article 12.

Article 4. Membres de l’Organisation

Il est institué deux catégories de membres de l’Organisation, à savoir :
a) Les producteurs;
b) Les consommateurs.

Article 5. Participation d’organisations intergouvernementales

1. Toute référence faite dans le présent Accord à des « gouvernements » est réputée 
valoir aussi pour la Communauté européenne et pour toute organisation intergouverne-
mentale ayant des responsabilités comparables dans la négociation, la conclusion et l’ap-
plication d’accords internationaux, en particulier d’accords sur des produits de base. En 
conséquence, toute mention, dans le présent Accord, de la signature, de la ratification, de 
l’acceptation ou de l’approbation, ou de la notification d’application à titre provisoire, ou 
de l’adhésion, est, dans le cas desdites organisations, réputée valoir aussi pour la signature, 
la ratification, l’acceptation ou l’approbation, ou pour la notification d’application à titre 
provisoire, ou pour l’adhésion, par ces organisations.

2. En cas de vote sur des questions relevant de leur compétence, la Communauté 
européenne et les organisations intergouvernementales mentionnées au paragraphe 1 dis-
posent d’un nombre de voix égal au nombre total de voix attribuables à leurs États mem-
bres, qui sont parties au présent Accord conformément à l’article 10. En pareil cas, les États 
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membres desdites organisations ne sont pas autorisés à exercer leurs droits de vote indi-
viduels.

Chapitre IV. Conseil international des bois tropicaux

Article 6. Composition du Conseil international des bois tropicaux

1. L’autorité suprême de l’Organisation est le Conseil international des bois tropi-
caux, qui se compose de tous les membres de l’Organisation.

2. Chaque membre est représenté au Conseil par un représentant et peut désigner 
des suppléants et des conseillers pour participer aux sessions du Conseil.

3. Un suppléant peut être autorisé à agir et à voter au nom du représentant en l’ab-
sence de celui-ci ou dans des circonstances particulières.

Article 7. Pouvoirs et fonctions du Conseil

Le Conseil exerce tous les pouvoirs et s’acquitte, ou veille à l’accomplissement, de tou-
tes les fonctions qui sont nécessaires à l’application des dispositions du présent Accord. En 
particulier, le Conseil : 

a) Par un vote spécial, conformément à l’article 12, adopte les règles et règlements qui 
sont nécessaires à l’application des dispositions du présent Accord et qui sont conformes à 
celles-ci, notamment son règlement intérieur, les règles de gestion financière et le statut du 
personnel de l’Organisation. Les règles de gestion financière et le règlement financier régis-
sent notamment les entrées et les sorties de fonds des comptes créés à l’article 18. Le Conseil 
peut, dans son règlement intérieur, prévoir une procédure lui permettant de prendre, sans 
se réunir, des décisions sur des questions spécifiques;

b) Prend les décisions jugées nécessaires pour assurer le bon fonctionnement de 
l’Organisation;

c) Tient les archives dont il a besoin pour s’acquitter des fonctions que le présent 
Accord lui confère.

Article 8. Président et Vice-Président du Conseil

1. Le Conseil élit pour chaque année civile un président et un vice-président, qui ne 
sont pas rémunérés par l’Organisation.

2. Le Président et le Vice-Président sont élus, l’un parmi les représentants des mem-
bres producteurs, l’autre parmi ceux des membres consommateurs.

3. La présidence et la vice-présidence sont attribuées à tour de rôle à chacune des 
deux catégories de membres pour une année, étant entendu toutefois que cette alternance 
n’empêche pas la réélection, dans des circonstances exceptionnelles, du Président ou du 
Vice-Président, ou de l’un et de l’autre.

4. En cas d’absence temporaire du Président, le Vice-Président assume les fonctions 
de président. En cas d’absence temporaire simultanée du Président et du Vice-Président, 
ou en cas d’absence de l’un ou de l’autre ou des deux pour la durée du mandat restant à 
courir, le Conseil peut élire de nouveaux titulaires parmi les représentants des membres 
producteurs ou parmi les représentants des membres consommateurs, selon le cas, à titre 
temporaire ou pour la durée du mandat restant à courir du ou des prédécesseurs.
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Article 9. Sessions du Conseil

1. En règle générale, le Conseil tient au moins une session ordinaire par an.
2. Le Conseil se réunit en session extraordinaire s’il en décide ainsi ou s’il en est 

requis par un membre ou par le Directeur exécutif en accord avec le Président et le Vice-
Président du Conseil et :

a) Par une majorité des membres producteurs ou une majorité des membres 
consommateurs; ou

b) Par une majorité des membres.
3. Les sessions du Conseil ont lieu au siège de l’Organisation à moins que le Con-

seil, par un vote spécial conformément à l’article 12, n’en décide autrement. À cet égard, 
le Conseil s’efforce de tenir une session sur deux en dehors du siège de l’Organisation, de 
préférence dans un pays producteur.

4. En examinant la périodicité de ses sessions et le lieu de leur tenue, le Conseil veille 
à ce que des fonds suffisants soient disponibles.

5. Le Directeur exécutif annonce les sessions aux membres et leur en communique 
l’ordre du jour avec un préavis d’au moins six semaines, sauf en cas d’urgence, où le préavis 
sera d’au moins sept jours.

Article 10. Répartition des voix

1. Les membres producteurs détiennent ensemble 1 000 voix et les membres consom-
mateurs détiennent ensemble 1 000 voix.

2. Les voix des membres producteurs sont réparties comme suit :
a) 400 voix sont réparties également entre les trois régions productrices d’Afrique, 

d’Amérique latine et des Caraïbes et d’Asie Pacifique. Les voix ainsi attribuées à chacune 
de ces régions sont ensuite réparties également entre les membres producteurs de cette 
région;

b) 300 voix sont réparties entre les membres producteurs selon la part de chacun 
dans les ressources forestières tropicales totales de tous les membres producteurs;

c) 300 voix sont réparties entre les membres producteurs proportionnellement à la 
valeur moyenne de leurs exportations nettes respectives de bois tropicaux pendant la der-
nière période triennale pour laquelle les chiffres définitifs sont disponibles.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, le total des voix at-
tribuées conformément au paragraphe 2 du présent article aux membres producteurs de la 
région d’Afrique est réparti également entre tous les membres producteurs de ladite région. 
S’il reste des voix, chacune de ces voix est attribuée à un membre producteur de la région 
d’Afrique : la première au membre producteur qui obtient le plus grand nombre de voix 
calculé conformément au paragraphe 2 du présent article, la deuxième au membre produc-
teur qui vient au second rang par le nombre de voix obtenues, et ainsi de suite jusqu’à ce 
que toutes les voix restantes aient été réparties.

4. Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 du présent article, les voix des mem-
bres consommateurs sont réparties comme suit : chaque membre consommateur dispose 
de 10 voix de base; le reste des voix est réparti entre les membres consommateurs propor-
tionnellement au volume moyen de leurs importations nettes respectives de bois tropicaux 
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pendant la période quinquennale commençant six années civiles avant la répartition des 
voix.

5. Le nombre de voix attribuées à un membre consommateur ne peut augmenter de 
plus de 5 % d’un exercice biennal à l’autre. Les voix excédentaires sont réparties entre les 
membres consommateurs proportionnellement au volume moyen de leurs importations 
nettes respectives de bois tropicaux pendant la période quinquennale commençant six an-
nées civiles avant la répartition des voix.

6. Le Conseil peut, par un vote spécial conformément à l’article 12, modifier le pour-
centage minimal requis pour un vote spécial par les membres consommateurs s’il le juge 
nécessaire.

7. Le Conseil répartit les voix pour chaque exercice biennal au début de sa première 
session de l’exercice biennal conformément aux dispositions du présent article. Cette ré-
partition demeure en vigueur pour le reste de l’exercice biennal, sous réserve des disposi-
tions du paragraphe 8 du présent article.

8. Quand la composition de l’Organisation change ou quand le droit de vote d’un 
membre est suspendu ou rétabli en application d’une disposition du présent Accord, le 
Conseil procède à une nouvelle répartition des voix à l’intérieur de la catégorie ou des caté-
gories de membres en cause, conformément aux dispositions du présent article. Le Conseil 
fixe alors la date à laquelle la nouvelle répartition des voix prend effet. 

9. Il ne peut y avoir de fractionnement de voix. 

Article 11. Procédure de vote au Conseil

1. Chaque membre dispose, pour le vote, du nombre de voix qu’il détient, et aucun 
membre ne peut diviser ses voix. Un membre n’est toutefois pas tenu d’exprimer dans le 
même sens que ses propres voix celles qu’il est autorisé à utiliser en vertu du paragraphe 2 
du présent article.

2. Par notification écrite adressée au Président du Conseil, tout membre produc-
teur peut autoriser, sous sa propre responsabilité, tout autre membre producteur, et tout 
membre consommateur peut autoriser, sous sa propre responsabilité, tout autre membre 
consommateur, à représenter ses intérêts et à utiliser ses voix à toute séance du Conseil.

3. Un membre qui s’abstient est réputé ne pas avoir utilisé ses voix. 

Article 12. Décisions et recommandations du Conseil

1. Le Conseil s’efforce de prendre toutes ses décisions et de faire toutes ses recom-
mandations par consensus.

2. À défaut de consensus, toutes les décisions et toutes les recommandations du Con-
seil sont adoptées par un vote à la majorité simple répartie, à moins que le présent Accord 
ne prévoie un vote spécial.

3. Quand un membre invoque les dispositions du paragraphe 2 de l’article 11 et que 
ses voix sont utilisées à une séance du Conseil, ce membre est considéré, aux fins du para-
graphe 1 du présent article, comme présent et votant.
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Article 13. Quorum au Conseil

1. Le quorum requis pour toute séance du Conseil est constitué par la présence de la 
majorité des membres de chaque catégorie visée à l’article 4, sous réserve que les membres 
ainsi présents détiennent les deux tiers au moins du total des voix dans leur catégorie.

2. Si le quorum défini au paragraphe 1 du présent article n’est pas atteint le jour fixé 
pour la séance ni le lendemain, le quorum est constitué les jours suivants de la session par la 
présence de la majorité des membres de chaque catégorie visée à l’article 4, sous réserve que 
les membres ainsi présents détiennent la majorité du total des voix dans leur catégorie.

3. Tout membre représenté conformément au paragraphe 2 de l’article 11 est consi-
déré comme présent.

Article 14. Le Directeur exécutif et le personnel

1. Le Conseil, par un vote spécial, conformément à l’article 12, nomme le Directeur 
exécutif.

2. Les modalités et conditions d’engagement du Directeur exécutif sont fixées par le 
Conseil.

3. Le Directeur exécutif est le plus haut fonctionnaire de l’Organisation; il est res-
ponsable devant le Conseil de l’administration et du fonctionnement du présent Accord en 
conformité avec les décisions du Conseil.

4. Le Directeur exécutif nomme le personnel conformément au statut arrêté par le 
Conseil. Le personnel est responsable devant le Directeur exécutif.

5. Ni le Directeur exécutif ni aucun membre du personnel ne doivent avoir d’intérêt 
financier dans l’industrie ou le commerce des bois, ni dans des activités commerciales con-
nexes.

6. Dans l’exercice de leurs fonctions, le Directeur exécutif et les autres membres du 
personnel ne sollicitent ni n’acceptent d’instructions d’aucun membre ni d’aucune autorité 
extérieure à l’Organisation. Ils s’abstiennent de tout acte susceptible d’avoir des incidences 
défavorables sur leur situation de fonctionnaires internationaux responsables en dernier 
ressort devant le Conseil. Chaque membre de l’Organisation doit respecter le caractère ex-
clusivement international des responsabilités du Directeur exécutif et des autres membres 
du personnel et ne pas chercher à les influencer dans l’exercice de leurs responsabilités.

Article 15. Coopération et coordination avec d’autres organisations

1. Pour atteindre les objectifs du présent Accord, le Conseil prend toutes disposi-
tions appropriées aux fins de consultation et de coopération avec l’Organisation des Na-
tions Unies et ses organes et institutions spécialisées, notamment la Conférence des Na-
tions Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et d’autres organisations 
et institutions internationales et régionales compétentes, ainsi qu’avec le secteur privé, les 
organisations non gouvernementales et la société civile.

2. L’Organisation utilise, dans toute la mesure possible, les facilités, services et 
connaissances spécialisées d’organisations intergouvernementales, gouvernementales et 
non gouvernementales, de la société civile et du secteur privé, afin d’éviter le chevauche-
ment des efforts réalisés pour atteindre les objectifs du présent Accord et de renforcer la 
complémentarité et l’efficacité de leurs activités.
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3. L’Organisation tire pleinement parti des facilités du Fonds commun pour les pro-
duits de base.

Article 16. Admission d’observateurs

Le Conseil peut inviter tout État Membre ou observateur de l’Organisation des Na-
tions Unies qui n’est pas partie au présent Accord ou toute organisation mentionnée à 
l’article 15 intéressés par les activités de l’Organisation à assister en qualité d’observateur 
aux sessions du Conseil.

Chapitre V. Privilèges et immunités

Article 17. Privilèges et immunités

1. L’Organisation a la personnalité juridique. Elle a, en particulier, la capacité de 
contracter, d’acquérir et de céder des biens meubles et immeubles et d’ester en justice.

2. Le statut, les privilèges et les immunités de l’Organisation, de son Directeur exé-
cutif, de son personnel et de ses experts, ainsi que des représentants des membres pendant 
qu’ils se trouvent sur le territoire du Japon, continuent d’être régis par l’Accord de siège 
entre le Gouvernement du Japon et l’Organisation internationale des bois tropicaux signé 
à Tokyo le 27 février 1988, compte tenu des amendements qui peuvent être nécessaires à la 
bonne application du présent Accord.

3. L’Organisation peut aussi conclure avec un ou plusieurs autres pays des accords, 
qui doivent être approuvés par le Conseil, touchant les pouvoirs, privilèges et immunités 
qui peuvent être nécessaires à la bonne application du présent Accord.

4. Si le siège de l’Organisation est transféré dans un autre pays, le membre en ques-
tion conclut aussitôt que possible, avec l’Organisation, un accord de siège qui doit être ap-
prouvé par le Conseil. En attendant la conclusion de cet accord, l’Organisation demande 
au nouveau gouvernement hôte d’exonérer d’impôts, dans les limites de sa législation na-
tionale, les émoluments versés par l’Organisation à son personnel et les avoirs, revenus et 
autres biens de l’Organisation.

5. L’Accord de siège est indépendant du présent Accord. Toutefois, il prend fin :
a) Par accord entre le gouvernement hôte et l’Organisation;
b) Si le siège de l’Organisation est transféré hors du territoire du gouvernement hôte; 

ou
c) Si l’Organisation cesse d’exister.

Chapitre VI. Dispositions financières

Article 18. Comptes financiers

1. Il est institué :
a) Le Compte administratif, qui est financé par les quotes-parts des membres;
b) Le compte spécial et le Fonds pour le Partenariat de Bali, qui sont financés par des 

contributions volontaires;
c) Tous autres comptes que le Conseil juge appropriés et nécessaires.
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2. Le Conseil adopte, conformément à l’article 7, des règles de gestion financière 
qui garantissent une gestion et une administration transparentes des comptes, notamment 
des règles régissant la liquidation des comptes lors de la fin ou de l’expiration du présent 
Accord.

3. Le Directeur exécutif est responsable de la gestion de ces comptes financiers de-
vant le Conseil, auquel il rend compte.

Article 19. Compte administratif

1. Les dépenses requises pour l’administration du présent Accord sont imputées sur 
le compte administratif et sont couvertes au moyen de contributions annuelles versées par 
les membres, conformément à leurs procédures constitutionnelles ou institutionnelles res-
pectives, et calculées conformément aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article.

2. Le Compte administratif finance :
a) Les dépenses administratives de base telles que les traitements et prestations, les 

coûts d’installation et les frais de voyage;
b) Les dépenses opérationnelles essentielles liées notamment à la communication et 

à la vulgarisation, aux réunions d’experts convoquées par le Conseil ainsi qu’à l’élaboration 
et à la publication d’études et d’évaluations prévues aux articles 24, 27 et 28 du présent 
Accord.

3. Les dépenses des délégations au Conseil, aux comités et à tous autres organes sub-
sidiaires du Conseil visés à l’article 26 sont à la charge des membres intéressés. Quand un 
membre demande des services spéciaux à l’Organisation, le Conseil requiert ce membre 
d’en prendre le coût à sa charge.

4. Avant la fin de chaque exercice biennal, le Conseil adopte le budget du compte 
administratif de l’Organisation pour l’exercice biennal suivant et fixe la contribution de 
chaque membre à ce budget.

5. Les contributions au compte administratif pour chaque exercice biennal sont cal-
culées de la manière suivante :

a) Les dépenses mentionnées au paragraphe 2, a du présent article sont financées à 
parts égales par les membres producteurs et les membres consommateurs, la contribution 
de chaque membre étant proportionnelle au rapport qui existe entre le nombre de voix de 
ce membre et le nombre total de voix de son groupe;

b) Les dépenses mentionnées au paragraphe 2, b du présent article sont financées à 
hauteur de 20 % par les producteurs et de 80 % par les consommateurs, la contribution de 
chaque membre étant proportionnelle au rapport qui existe entre le nombre de voix de ce 
membre et le nombre total de voix de son groupe;

c) Les dépenses mentionnées au paragraphe 2, b du présent article ne doivent pas dé-
passer un tiers des dépenses mentionnées au paragraphe 2, a du présent article. Le Conseil 
peut, par consensus, décider de modifier ce plafond pour un exercice biennal déterminé;

d) Le Conseil peut apprécier la mesure dans laquelle le compte administratif et les 
comptes financés par des contributions volontaires contribuent au bon fonctionnement de 
l’Organisation dans le cadre de l’évaluation mentionnée à l’article 33;

e) Pour le calcul des contributions, les voix de chaque membre se comptent sans 
prendre en considération la suspension du droit de vote d’un membre quelconque ni la 
nouvelle répartition des voix qui en résulte.
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6. Le Conseil fixe la contribution initiale de tout membre qui adhère à l’Organisation 
après l’entrée en vigueur du présent Accord en fonction du nombre de voix que ce membre 
doit détenir et de la fraction non écoulée de l’exercice biennal en cours, mais les contribu-
tions demandées aux autres membres pour l’exercice biennal en cours ne s’en trouvent pas 
changées.

7. Les contributions au compte administratif sont exigibles le premier jour de cha-
que exercice. Les contributions des membres pour l’exercice biennal au cours duquel ils 
deviennent membres de l’Organisation sont exigibles à la date à laquelle ils deviennent 
membres.

8. Si un membre n’a pas versé intégralement sa contribution au compte adminis-
tratif dans les quatre mois qui suivent la date à laquelle elle est exigible en vertu du para-
graphe 7 du présent article, le Directeur exécutif lui demande d’en effectuer le paiement le 
plus tôt possible. Si ce membre n’a toujours pas versé sa contribution dans les deux mois 
qui suivent cette demande, il est prié d’indiquer les raisons pour lesquelles il n’a pas pu en 
effectuer le paiement. S’il n’a toujours pas versé sa contribution sept mois après la date à 
laquelle elle est exigible, son droit de vote est suspendu jusqu’au versement intégral de sa 
contribution, à moins que le Conseil, par un vote spécial conformément à l’article 12, n’en 
décide autrement. Si un membre n’a pas versé l’intégralité de sa contribution pendant deux 
années consécutives, compte tenu des dispositions de l’article 30, il ne peut plus soumettre 
de propositions de projet ou d’avant projet pour un financement en vertu du paragraphe 1 
de l’article 25.

9. Si un membre a versé intégralement sa contribution au compte administratif dans 
les quatre mois qui suivent la date à laquelle elle est exigible en vertu du paragraphe 7 du 
présent article, ce membre bénéficie d’une remise de contribution selon les modalités fixées 
par le Conseil dans les règles de gestion financière de l’Organisation.

10. Un membre dont les droits ont été suspendus en application du paragraphe 8 du 
présent article reste tenu de verser sa contribution.

Article 20. Compte spécial

1. Le compte spécial comprend deux comptes subsidiaires :
a) Le compte subsidiaire des programmes thématiques;
b) Le compte subsidiaire des projets.
2. Les sources possibles de financement du compte spécial sont les suivantes :
a) Fonds commun pour les produits de base;
b) Institutions financières régionales et internationales;
c) Contributions volontaires des membres;
d) Autres sources.
3. Le Conseil définit les critères et les procédures pour un fonctionnement transpa-

rent du compte spécial. Ces procédures tiennent compte de la nécessité d’une représenta-
tion équilibrée des membres, y compris des membres donateurs, dans le fonctionnement 
du compte subsidiaire des programmes thématiques et du compte subsidiaire des projets.

4. Le compte subsidiaire des programmes thématiques a pour objet de faciliter le 
versement de contributions non affectées pour le financement d’avant projets, de projets et 
d’activités approuvés qui sont conformes aux programmes thématiques définis par le Con-
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seil sur la base des priorités fixées concernant les orientations et les projets, conformément 
aux articles 24 et 25.

5. Les donateurs peuvent affecter leurs contributions à des programmes thématiques 
spécifiques ou demander au Directeur exécutif de leur faire des propositions d’affectation 
de leurs contributions.

6. Le Directeur exécutif fait rapport périodiquement au Conseil sur l’affectation et 
l’utilisation des fonds du compte subsidiaire des programmes thématiques et sur l’exécu-
tion, le suivi et l’évaluation des avant projets, projets et activités, ainsi que sur les ressources 
financières nécessaires à la bonne exécution des programmes thématiques.

7. Le compte subsidiaire des projets a pour objet de faciliter le versement de contri-
butions affectées pour le financement d’avant-projets, de projets et d’activités approuvés, 
conformément aux articles 24 et 25.

8. Les contributions au compte subsidiaire des projets affectées à un avant-projet, à 
un projet ou à une activité ne sont utilisées que pour l’exécution de l’avant-projet, du pro-
jet ou de l’activité auxquels elles ont été affectées, à moins qu’il n’en soit décidé autrement 
par le donateur en consultation avec le Directeur exécutif. À l’achèvement ou à l’expiration 
d’un avant-projet, d’un projet ou d’une activité, le donateur décide de l’utilisation des éven-
tuels fonds restants.

9. Pour assurer un financement prévisible du compte spécial, étant donné le carac-
tère volontaire des contributions, les membres s’efforcent d’en reconstituer les ressources 
à un niveau suffisant afin que les avant-projets, projets et activités approuvés par le Conseil 
puissent être pleinement exécutés.

10. Toutes les recettes se rapportant à des avant-projets, à des projets et à des activités 
spécifiques au titre du compte subsidiaire des projets ou du compte subsidiaire des pro-
grammes thématiques sont portées au compte correspondant. Toutes les dépenses relatives 
à ces avant-projets, projets ou activités, y compris la rémunération et les frais de voyage de 
consultants et d’experts, sont imputées au compte subsidiaire correspondant.

11. L’appartenance à l’Organisation n’entraîne, pour aucun membre, de responsa-
bilité quelconque à raison des mesures prises par tout autre membre ou toute autre entité 
concernant des avant-projets, des projets ou des activités.

12. Le Directeur exécutif aide à élaborer des propositions d’avant-projet, de projet et 
d’activité conformément aux articles 24 et 25 et s’attache à rechercher, aux conditions et 
selon les modalités que le Conseil peut fixer, un financement adéquat et sûr pour les avant-
projets, les projets et les activités approuvés.

Article 21. Fonds pour le Partenariat de Bali

1. Il est créé un fonds pour la gestion durable des forêts productrices de bois tropi-
caux, destiné à aider les membres producteurs à faire les investissements nécessaires pour 
atteindre l’objectif stipulé à l’alinéa d de l’article premier du présent Accord.

2. Le Fonds est constitué par :
a) Des contributions de membres donateurs;
b) 50 % des revenus procurés par les activités relatives au compte spécial;
c) Des ressources provenant d’autres sources, privées et publiques, que l’Organisa-

tion peut, en conformité avec ses règles de gestion financière, accepter;
d) Des ressources provenant d’autres sources approuvées par le Conseil.
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3. Les ressources du Fonds sont allouées par le Conseil uniquement à des avant-pro-
jets et projets répondant aux fins énoncées au paragraphe 1 du présent article et approuvés 
conformément aux articles 24 et 25.

4. Pour l’affectation des ressources du Fonds, le Conseil définit des critères et priori-
tés concernant l’utilisation des fonds, en tenant compte :

a) Des besoins des membres qu’il est nécessaire d’aider pour que leurs exportations 
de bois tropicaux et de produits dérivés proviennent de sources gérées de façon durable;

b) Des besoins des membres pour se doter et gérer d’importants programmes de 
conservation des forêts productrices de bois d’œuvre;

c) Des besoins des membres pour mettre en œuvre des programmes de gestion du-
rable des forêts.

5. Le Directeur exécutif aide à élaborer des propositions de projet conformément à 
l’article 25, et s’attache à rechercher, aux conditions et selon les modalités que le Conseil 
peut fixer, un financement adéquat et sûr pour les projets approuvés par le Conseil.

6. Les membres s’efforcent de reconstituer les ressources du Fonds pour le Partena-
riat de Bali à un niveau suffisant afin de contribuer à la réalisation des objectifs du Fonds.

7. Le Conseil vérifie périodiquement si les ressources dont dispose le Fonds sont suf-
fisantes et s’attache à obtenir les ressources supplémentaires dont ont besoin les membres 
producteurs pour répondre à la finalité du Fonds.

Article 22. Modes de paiement

1. Les contributions financières aux comptes créés à l’article 18 sont payables en mon-
naies librement convertibles et ne sont pas assujetties à des restrictions de change.

2. Le Conseil peut aussi décider d’accepter des contributions aux comptes créés à 
l’article 18 autres que le compte administratif sous d’autres formes, y compris sous forme 
de matériel ou personnel scientifique et technique, pour répondre aux besoins des projets 
approuvés.

Article 23. Vérification et publication des comptes

1. Le Conseil nomme des vérificateurs indépendants chargés de vérifier les comptes 
de l’Organisation.

2. Des états des comptes créés à l’article 18, vérifiés par les vérificateurs indépen-
dants, sont mis à la disposition des membres aussitôt que possible après la fin de chaque 
exercice, mais pas plus de six mois après cette date, et le Conseil les examine en vue de leur 
approbation à sa session suivante, selon qu’il convient. Un état récapitulatif des comptes et 
du bilan vérifiés est ensuite publié.

Chapitre VII. Activités opérationnelles

Article 24. Activités de politique générale de l’Organisation

1. Afin d’atteindre les objectifs définis à l’article premier, l’Organisation entreprend 
des activités de politique générale et des activités de projet en procédant de manière inté-
grée.
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2. Les activités de politique générale de l’Organisation doivent contribuer à la réali-
sation des objectifs du présent Accord pour tous les membres de l’OIBT.

3. Le Conseil élabore périodiquement un plan d’action qui inspire les activités de 
politique générale et définit les priorités et les programmes thématiques évoqués au pa-
ragraphe 4 de l’article 20 du présent Accord. Les priorités définies dans le plan d’action 
figurent dans les programmes de travail approuvés par le Conseil. Les activités de politique 
générale comprennent la conception et l’élaboration de directives, de manuels, d’études, 
de rapports, d’outils de communication et de vulgarisation de base, ainsi que des activités 
analogues définies dans le plan d’action de l’Organisation.

Article 25. Activités de projet de l’Organisation

1. Les membres et le Directeur exécutif peuvent soumettre des propositions d’avant-
projet et de projet qui contribuent à la réalisation des objectifs du présent Accord et dans 
un ou plusieurs domaines prioritaires ou programmes thématiques définis dans le plan 
d’action approuvé par le Conseil conformément à l’article 24.

2. Pour approuver les avant-projets et les projets, le Conseil établit des critères qui 
tiennent notamment compte de leur pertinence par rapport aux objectifs du présent Ac-
cord ainsi qu’aux domaines prioritaires ou aux programmes thématiques, de leurs consé-
quences environnementales et sociales, de leurs liens avec les stratégies et programmes 
forestiers nationaux, de leur rentabilité, des besoins techniques et régionaux, de la nécessité 
d’éviter les chevauchements d’efforts et de celle d’intégrer les enseignements tirés.

3. Le Conseil met en place un programme et des procédures pour la soumission, 
l’étude, l’approbation et le classement par ordre de priorité des avant-projets et des projets 
pour lesquels un financement de l’Organisation est sollicité, ainsi que pour leur exécution, 
leur suivi et leur évaluation.

4. Le Directeur exécutif peut suspendre le déboursement des fonds de l’Organisation 
pour un avant-projet ou un projet si ces fonds ne sont pas utilisés conformément au des-
criptif du projet, ou en cas d’abus de confiance, de gaspillage, de négligence ou de mauvaise 
gestion. Le Directeur exécutif présente un rapport au Conseil à sa session suivante, pour 
examen. Le Conseil prend les décisions qui s’imposent.

5. Le Conseil peut, en fonction des critères convenus, limiter le nombre des projets 
et avant-projets qu’un membre ou le Directeur exécutif peut proposer durant un cycle de 
projets. Il peut aussi prendre les mesures qui s’imposent en décidant par exemple de ne plus 
parrainer un avant-projet ou un projet suite au rapport présenté par le Directeur exécutif.

Article 26. Comités et organes subsidiaires

1. Les comités ci après sont institués en tant que comités de l’Organisation, et sont 
ouverts à tous les membres :

a) Comité de l’industrie forestière;
b) Comité de l’économie, des statistiques et des marchés;
c) Comité du reboisement et de la gestion forestière;
d) Comité des finances et de l’administration.
2. Le Conseil peut, en procédant à un vote spécial conformément à l’article 12, insti-

tuer ou dissoudre des comités et organes subsidiaires selon qu’il conviendra.
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3. Le Conseil détermine le fonctionnement et la portée des activités des comités et 
des autres organes subsidiaires. Les comités et autres organes subsidiaires rendent compte 
au Conseil et travaillent sous son autorité.

Chapitre VIII. Statistiques, études et information

Article 27. Statistiques, études et information

1. Le Conseil autorise le Directeur exécutif à établir et entretenir des relations étroi-
tes avec les organisations intergouvernementales, gouvernementales et non gouvernemen-
tales compétentes pour faciliter l’obtention de données et d’informations récentes et fia-
bles, notamment sur la production et le commerce des bois tropicaux, les tendances et les 
discordances entre données, ainsi que d’informations pertinentes sur les bois non tropi-
caux et sur la gestion durable des forêts productrices de bois d’œuvre. Selon qu’elle le juge 
nécessaire pour le fonctionnement du présent Accord, l’Organisation, en coopération avec 
ces organisations, rassemble, compile, analyse et publie de tels renseignements.

2. L’Organisation contribue aux efforts déployés pour normaliser et harmoniser la 
présentation au plan international de rapports sur les questions forestières en évitant les 
chevauchements et doubles emplois dans la collecte des données réalisée par diverses or-
ganisations.

3. Les membres communiquent, dans toute la mesure où leur législation nationale 
le permet et dans le délai indiqué par le Directeur exécutif, des statistiques et des informa-
tions sur les bois, leur commerce et les activités visant à assurer une gestion durable des 
forêts productrices de bois d’œuvre, ainsi que d’autres renseignements demandés par le 
Conseil. Le Conseil décide du type d’informations à fournir en application du présent pa-
ragraphe et de la manière dont ces informations doivent être présentées.

4. Sur demande et si nécessaire, le Conseil s’attache à renforcer la capacité technique 
des pays membres, en particulier des pays en développement, de fournir les statistiques et 
de présenter les rapports exigés en vertu du présent Accord.

5. Si un membre n’a pas fourni, pendant deux années consécutives, les statistiques 
et informations demandées au paragraphe 3 du présent Accord et n’a pas sollicité l’assis-
tance du Directeur exécutif, celui-ci lui demande de s’expliquer en fixant un délai précis. 
Si aucune explication satisfaisante n’est donnée, le Conseil prend les mesures qu’il juge 
appropriées.

6. Le Conseil fait périodiquement établir les études pertinentes sur les tendances et 
sur les problèmes à court terme et à long terme des marchés internationaux du bois ainsi 
que sur les progrès accomplis dans la voie d’une gestion durable des forêts productrices de 
bois d’œuvre.

Article 28. Rapport annuel et examen biennal

1. Le Conseil publie un rapport annuel sur ses activités et tous autres renseignements 
qu’il juge appropriés.

2. Le Conseil examine et évalue tous les deux ans :
a) La situation internationale concernant le bois d’œuvre;
b) Les autres facteurs, questions et faits nouveaux qu’il juge en rapport avec la réali-

sation des objectifs du présent Accord.
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3. L’examen est effectué compte tenu :
a) Des renseignements communiqués par les membres sur la production, le com-

merce, l’offre, les stocks, la consommation et les prix nationaux des bois d’œuvre;
b) Des autres données statistiques et indicateurs spécifiques fournis par les membres 

à la demande du Conseil;
c) Des renseignements fournis par les membres sur les progrès accomplis dans la 

voie d’une gestion durable des forêts productrices de bois d’œuvre;
d) Des autres renseignements pertinents que le Conseil peut se procurer, soit di-

rectement, soit par l’intermédiaire des organismes des Nations Unies et d’organisations 
intergouvernementales, gouvernementales ou non gouvernementales;

e) Des renseignements fournis par les membres sur les progrès accomplis dans la 
mise en place de mécanismes de contrôle et d’information sur l’exploitation illégale et le 
commerce illégal de bois tropicaux et de produits forestiers autres que le bois d’œuvre.

4. Le Conseil encourage un échange de vues entre les pays membres sur :
a) La situation en ce qui concerne la gestion durable des forêts productrices de bois 

d’œuvre et des questions connexes dans les pays membres;
b) Les flux de ressources et les besoins en ce qui concerne les objectifs, les critères et 

les directives fixés par l’Organisation.
5. Sur demande, le Conseil s’attache à renforcer la capacité technique des pays mem-

bres, en particulier des pays membres en développement, de se procurer les données néces-
saires à un partage de l’information adéquat, notamment en fournissant aux membres des 
ressources pour la formation et des facilités.

6. Les résultats de l’examen sont consignés dans le rapport de la session du Conseil 
correspondant.

Chapitre IX. Dispositions diverses

Articles 29. Obligations générales des membres

1. Pendant la durée du présent Accord, les membres mettent tout en œuvre et coo-
pèrent pour favoriser la réalisation de ses objectifs et évitent toute action qui y serait con-
traire.

2. Les membres s’engagent à accepter et à appliquer les décisions que le Conseil 
prend en vertu des dispositions du présent Accord et veillent à s’abstenir d’appliquer des 
mesures qui auraient pour effet de limiter ou de contrecarrer ces décisions.

Article 30. Dispenses

1. Quand des circonstances exceptionnelles, des situations d’urgence ou des raisons 
de force majeure qui ne sont pas expressément envisagées dans le présent Accord l’exigent, 
le Conseil peut, en procédant à un vote spécial conformément à l’article 12, dispenser un 
membre d’une obligation prescrite par le présent Accord si les explications données par ce 
membre le convainquent quant aux raisons qui l’empêchent de respecter cette obligation.

2. Le Conseil, quand il accorde une dispense à un membre en vertu du paragraphe 1 
du présent article, en précise les modalités, les conditions, la durée et les motifs.
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Article 31. Plaintes et différends

Tout membre peut saisir le Conseil de toute plainte contre un autre membre pour 
manquement aux obligations contractées en vertu du présent Accord et de tout différend 
relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord. Les décisions du Conseil en la 
matière sont prises par consensus, nonobstant toute autre disposition du présent Accord, 
sont définitives et ont force obligatoire.

Article 32. Mesures différenciées et correctives et mesures spéciales

1. Les membres consommateurs qui sont des pays en développement et dont les in-
térêts sont lésés par des mesures prises en application du présent Accord peuvent deman-
der au Conseil des mesures différenciées et correctives appropriées. Le Conseil envisage de 
prendre des mesures appropriées conformément aux paragraphes 3 et 4 de la section III de 
la résolution 93 (IV) de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développe-
ment.

2. Les membres appartenant à la catégorie des pays les moins avancés telle qu’elle est 
définie par l’Organisation des Nations Unies peuvent demander au Conseil à bénéficier de 
mesures spéciales, conformément au paragraphe 4 de la section III de la résolution 93 (IV) 
et aux paragraphes 56 et 57 de la Déclaration de Paris et du Programme d’action pour les 
années 90 en faveur des pays les moins avancés.

Article 33. Réexamen

Le Conseil peut évaluer l’application du présent Accord, y compris les objectifs et les 
mécanismes financiers, cinq ans après l’entrée en vigueur de celui ci.

Article 34. Non-discrimination

Rien dans le présent Accord n’autorise le recours à des mesures visant à restreindre 
ou à interdire le commerce international du bois d’œuvre et des produits dérivés, en par-
ticulier en ce qui concerne les importations et l’utilisation du bois d’œuvre et des produits 
dérivés.

Chapitre X. Dispositions finales

Article 35. Dépositaire

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est désigné comme déposi-
taire du présent Accord.

Article 36. Signature, ratification, acceptation et approbation

1. Le présent Accord sera ouvert à la signature des gouvernements invités à la Con-
férence des Nations Unies pour la négociation d’un accord destiné à succéder à l’Accord 
international de 1994 sur les bois tropicaux, au Siège de l’Organisation des Nations Unies, 
à compter du 3 avril 2006 jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois après la date de son 
entrée en vigueur.

2. Tout gouvernement visé au paragraphe 1 du présent article peut :
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a) Au moment de signer le présent Accord, déclarer que par cette signature il ex-
prime son consentement à être lié par le présent Accord (signature définitive); ou

b) Après avoir signé le présent Accord, le ratifier, l’accepter ou l’approuver par le 
dépôt d’un instrument à cet effet auprès du dépositaire.

3. Lors de la signature et de la ratification, de l’acceptation ou l’approbation, de l’ad-
hésion ou de l’application à titre provisoire, la Communauté européenne ou toute organi-
sation intergouvernementale mentionnée au paragraphe 1 de l’article 5 dépose une décla-
ration émanant de l’autorité appropriée de ladite organisation dans laquelle sont précisées 
la nature et l’étendue de ses compétences sur les questions régies par le présent Accord, et 
elle informe le dépositaire de toute modification ultérieure substantielle de ses compéten-
ces. Lorsque l’organisation considérée déclare que toutes les questions régies par le présent 
Accord relèvent de sa compétence exclusive, les États qui en sont membres n’ont pas à 
agir selon les dispositions du paragraphe 2 de l’article 36, de l’article 37 et de l’article 38, 
ou prennent les dispositions prévues à l’article 41 ou retirent la notification d’application à 
titre provisoire prévue à l’article 38.

Article 37. Adhésion

1. Les gouvernements peuvent adhérer au présent Accord aux conditions détermi-
nées par le Conseil, qui comprennent un délai pour le dépôt des instruments d’adhésion. Le 
Conseil transmet ces conditions au dépositaire. Il peut toutefois accorder une prorogation 
aux gouvernements qui ne sont pas en mesure d’adhérer dans le délai fixé.

2. L’adhésion se fait par le dépôt d’un instrument d’adhésion auprès du dépositaire.

Article 38. Notification d’application à titre provisoire

Un gouvernement signataire qui a l’intention de ratifier, d’accepter ou d’approuver le 
présent Accord, ou un gouvernement pour lequel le Conseil a fixé des conditions d’adhé-
sion mais qui n’a pas encore pu déposer son instrument, peut à tout moment notifier au 
dépositaire qu’il appliquera l’Accord à titre provisoire, en conformité avec ses lois et règle-
ments, soit quand celui-ci entrera en vigueur conformément à l’article 39, soit, s’il est déjà 
en vigueur, à une date spécifiée.

Article 39. Entrée en vigueur

1. Le présent Accord entrera en vigueur à titre définitif le 1er février 2008 ou à toute 
date ultérieure, si 12 gouvernements de producteurs détenant au moins 60 % du total des 
voix attribuées conformément à l’annexe A du présent Accord et 10 gouvernements de 
consommateurs mentionnés à l’annexe B et représentant au moins 60 % du volume mon-
dial des importations de bois tropicaux enregistré en 2005, année de référence, ont signé 
définitivement le présent Accord ou l’ont ratifié, accepté ou approuvé, conformément au 
paragraphe 2 de l’article 36 ou à l’article 37.

2. Si le présent Accord n’est pas entré en vigueur à titre définitif le 1er février 2008, 
il entrera en vigueur à titre provisoire à cette date ou à toute date se situant dans les six 
mois qui suivent, si 10 gouvernements de producteurs détenant au moins 50 % du total 
des voix attribuées conformément à l’annexe A du présent Accord et sept gouvernements 
de consommateurs mentionnés à l’annexe B et représentant au moins 50  % du volume 
mondial des importations de bois tropicaux enregistré en 2005, année de référence, ont 



 Chapitre IV 295

signé définitivement l’Accord ou l’ont ratifié, accepté ou approuvé conformément au pa-
ragraphe 2 de l’article 36 ou ont notifié au dépositaire conformément à l’article 38 qu’ils 
appliqueront le présent Accord à titre provisoire.

3. Si les conditions d’entrée en vigueur prévues au paragraphe 1 ou au paragraphe 2 
du présent article ne sont pas remplies le 1er septembre 2008, le Secrétaire général de l’Or-
ganisation des Nations Unies invite les gouvernements qui ont signé définitivement le 
présent Accord ou l’ont ratifié, accepté ou approuvé conformément au paragraphe 2 de 
l’article 36, ou qui ont notifié au dépositaire qu’ils appliquent le présent Accord à titre pro-
visoire, à se réunir le plus tôt possible pour décider si l’Accord entrera en vigueur entre eux, 
à titre provisoire ou définitif, en totalité ou en partie. Les gouvernements qui décident de 
mettre le présent Accord en vigueur entre eux à titre provisoire peuvent se réunir de temps 
à autre pour reconsidérer la situation et décider si l’Accord entrera en vigueur entre eux à 
titre définitif.

4. Pour tout gouvernement qui n’a pas notifié au dépositaire, conformément à l’ar-
ticle 38, qu’il applique le présent Accord à titre provisoire et qui dépose son instrument de 
ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion après l’entrée en vigueur de l’Ac-
cord, celui-ci entre en vigueur à la date de ce dépôt.

5. Le Directeur exécutif de l’Organisation convoque le Conseil aussitôt que possible 
après l’entrée en vigueur du présent Accord.

Article 40. Amendements

1. Le Conseil peut, en procédant à un vote spécial conformément à l’article 12, re-
commander aux membres un amendement au présent Accord.

2. Le Conseil fixe la date à laquelle les membres doivent avoir notifié au dépositaire 
qu’ils acceptent l’amendement.

3. Un amendement entre en vigueur 90 jours après que le dépositaire a reçu des 
notifications d’acceptation de membres constituant au moins les deux tiers des membres 
producteurs et totalisant au moins 75 % des voix des membres producteurs, et de membres 
constituant au moins les deux tiers des membres consommateurs et totalisant au moins 
75 % des voix des membres consommateurs.

4. Après que le dépositaire a informé le Conseil que les conditions requises pour 
l’entrée en vigueur de l’amendement ont été satisfaites, et nonobstant les dispositions du 
paragraphe 2 du présent article relatives à la date fixée par le Conseil, tout membre peut en-
core notifier au dépositaire qu’il accepte l’amendement, à condition que cette notification 
soit faite avant l’entrée en vigueur de l’amendement.

5. Tout membre qui n’a pas notifié son acceptation d’un amendement à la date à la-
quelle ledit amendement entre en vigueur cesse d’être partie au présent Accord à compter 
de cette date, à moins qu’il n’ait prouvé au Conseil qu’il n’a pu accepter l’amendement en 
temps voulu par suite de difficultés rencontrées pour mener à terme sa procédure consti-
tutionnelle ou institutionnelle et que le Conseil ne décide de prolonger pour ledit membre 
le délai d’acceptation. Ce membre n’est pas lié par l’amendement tant qu’il n’a pas notifié 
qu’il l’accepte.

6. Si les conditions requises pour l’entrée en vigueur de l’amendement ne sont pas 
satisfaites à la date fixée par le Conseil conformément au paragraphe 2 du présent article, 
l’amendement est réputé retiré.
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Article 41. Retrait

1. Tout membre peut dénoncer le présent Accord à tout moment après l’entrée en vi-
gueur de celui-ci, en notifiant son retrait par écrit au dépositaire. Il informe simultanément 
le Conseil de la décision qu’il a prise.

2. Le retrait prend effet 90 jours après que le dépositaire en a reçu notification.
3. Le retrait n’exonère pas les membres des obligations financières contractées en-

vers l’Organisation.

Article 42. Exclusion

Si le Conseil conclut qu’un membre a manqué aux obligations que le présent Accord 
lui impose et s’il décide en outre que ce manquement entrave sérieusement le fonction-
nement de l’Accord, il peut, en procédant à un vote spécial conformément à l’article 12, 
exclure ce membre de l’Accord. Le Conseil en donne immédiatement notification au dé-
positaire. Ledit membre cesse d’être partie au présent Accord six mois après la date de la 
décision du Conseil.

Article 43. Liquidation des comptes des membres qui se retirent ou sont exclus 
ou des membres qui ne sont pas en mesure d’accepter un amendement

1. Le Conseil procède à la liquidation des comptes d’un membre qui cesse d’être par-
tie au présent Accord en raison :

a) De la non acceptation d’un amendement à l’Accord en application de l’article 40;
b) Du retrait de l’Accord en application de l’article 41; ou
c) De l’exclusion de l’Accord en application de l’article 42.
2. Le Conseil garde toute quote-part ou contribution versée par un membre qui cesse 

d’être partie au présent Accord aux comptes financiers créés en vertu de l’article 18.
3. Un membre qui a cessé d’être partie au présent Accord n’a droit à aucune part du 

produit de la liquidation de l’Organisation ni des autres avoirs de l’Organisation. Il ne peut 
lui être imputé non plus aucune part du déficit éventuel de l’Organisation quand le présent 
Accord prend fin.

Article 44. Durée, prorogation et fin de l’Accord

1. Le présent Accord restera en vigueur pendant une période de 10 ans à compter de 
la date de son entrée en vigueur à moins que le Conseil ne décide, en procédant à un vote 
spécial conformément à l’article 12, de le proroger, de le renégocier ou d’y mettre fin con-
formément aux dispositions du présent article.

2. Le Conseil peut, en procédant à un vote spécial conformément à l’article 12, déci-
der de proroger le présent Accord pour deux périodes, une période initiale de cinq ans, puis 
une période additionnelle de trois ans.

3. Si, avant l’expiration de la période de 10 ans visée au paragraphe 1 du présent ar-
ticle, ou avant l’expiration d’une période de prorogation visée au paragraphe 2 du présent 
article, selon le cas, un nouvel accord destiné à remplacer le présent Accord a été négocié 
mais n’est pas encore entré en vigueur à titre provisoire ou définitif, le Conseil peut, en 
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procédant à un vote spécial conformément à l’article 12, proroger le présent Accord jusqu’à 
l’entrée en vigueur à titre provisoire ou définitif du nouvel accord.

4. Si un nouvel accord est négocié et entre en vigueur alors que le présent Accord est 
en cours de prorogation en vertu du paragraphe 2 ou du paragraphe 3 du présent article, 
le présent Accord, tel qu’il a été prorogé, prend fin au moment de l’entrée en vigueur du 
nouvel accord.

5. Le Conseil peut à tout moment, en procédant à un vote spécial conformément à 
l’article 12, décider de mettre fin au présent Accord avec effet à la date de son choix.

6. Nonobstant la fin du présent Accord, le Conseil continue d’exister pendant une 
période ne dépassant pas 18 mois pour procéder à la liquidation de l’Organisation, y com-
pris la liquidation des comptes et, sous réserve des décisions pertinentes à prendre par vote 
spécial conformément à l’article 12, il a pendant ladite période les pouvoirs et fonctions qui 
peuvent lui être nécessaires à ces fins.

7. Le Conseil notifie au dépositaire toute décision prise en application du présent 
article. 

Article 45. Réserves

Aucune réserve ne peut être faite en ce qui concerne l’une quelconque des dispositions 
du présent Accord. 

Article 46. Dispositions supplémentaires et dispositions transitoires

1. Le présent Accord succède à l’Accord international de 1994 sur les bois tropicaux.
2. Toutes les dispositions prises en vertu de l’Accord international de 1983 sur les 

bois tropicaux ou de l’Accord international de 1994 sur les bois tropicaux, soit par l’Or-
ganisation ou par l’un de ses organes, soit en leur nom, qui seront en application à la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord et dont il n’est pas spécifié que l’effet expire à cette 
date resteront en application, à moins qu’elles ne soient modifiées par les dispositions du 
présent Accord.

Fait à Genève le vingt-sept janvier deux mille six, les textes de l’Accord en anglais, en 
arabe, en chinois, en espagnol, en français et en russe faisant également foi.
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aNNeXe a

liste des gouvernements participant à la Conférence des Nations Unies 
pour la négociation d’un accord destiné à succéder à l’accord international de 1994 

sur les bois tropicaux qui sont des membres producteurs potentiels  
aux termes de l’article 2 (définitions) et attribution indicative des voix 

conformément à l’article 10 (répartition des voix)

MEMBRES TOTAL DES VOIX

AFRIQUE 249

Angola
Bénin
Cameroun*
Côte d’Ivoire
Gabon*
Ghana*
Libéria*
Madagascar
Nigéria*
République centrafricaine*
République démocratique du Congo*
Rwanda
Togo*

18
17
18
18
18
18
18
18
18
18
18
17
17

ASIE-PACIFIQUE 389

Cambodge*
Fidji*
Inde*
Indonésie*
Malaisie*
Myanmar*
Papouasie-Nouvelle-Guinée*
Philippines

15
14
22

131
105

33
25
14

AMÉRIQUE LATINE ET CARAÏBES 362

Barbade
Bolivie*
Brésil*
Colombie*
Costa Rica
Équateur*
Guatemala*
Guyana*
Haïti
Honduras*
Mexique*
Nicaragua
Panama*
Paraguay
Pérou*
République dominicaine
Suriname*
Trinité-et-Tobago*
Venezuela*

7
19

157
19

7
11

8
12

7
8

15
8
8

10
24

7
10

7
18

TOTAL  970
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aNNeXe b

liste des gouvernements participant à la Conférence des Nations Unies 
pour la négociation d’un accord destiné à succéder à l’accord international de 1994 

sur les bois tropicaux qui sont des membres consommateurs potentiels 
aux termes de l’article 2 (définitions)

Albanie
Algérie
Allemagne*
Australie*
Autriche*
Belgique*
Canada*
Chine*
Communauté européenne*
Égypte*
Espagne*
Estonie
États-Unis d’Amérique*
Finlande* 
France* 
Grèce* 
Iran (République islamique d’)
Iraq
Irlande* 
Italie*
Jamahiriya arabe libyenne
Japon*
Lesotho
Lituanie 
Luxembourg*
Maroc
Népal*
Norvège*
Nouvelle-Zélande* 
Pays-Bas*
Pologne 
Portugal* 
République de Corée*
République tchèque
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord*
Slovaquie 
Suède*
Suisse*

* Membre de l’Accord international de 1994 sur les bois tropicaux.
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2. Convention relative aux droits des personnes handicapées*

Préambule

Les États parties à la présente Convention,
a) Rappelant les principes proclamés dans la Charte des Nations Unies selon lesquels 

la reconnaissance de la dignité et de la valeur inhérentes à tous les membres de la famille 
humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la 
justice et de la paix dans le monde,

b) Reconnaissant que les Nations Unies, dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et dans les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme, ont proclamé et 
sont convenues que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y 
sont énoncés, sans distinction aucune,

c) Réaffirmant le caractère universel, indivisible, interdépendant et indissociable de 
tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales et la nécessité d’en garan-
tir la pleine jouissance aux personnes handicapées sans discrimination,

d) Rappelant le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et cultu-
rels, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la Convention internatio-
nale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, la Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Con-
vention relative aux droits de l’enfant et la Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille,

e) Reconnaissant que la notion de handicap évolue et que le handicap résulte de l’in-
teraction entre des personnes présentant des incapacités et les barrières comportementales 
et environnementales qui font obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur 
la base de l’égalité avec les autres,

f) Reconnaissant l’importance des principes et lignes directrices contenus dans le 
Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées et dans les Règles 
pour l’égalisation des chances des handicapés et leur influence sur la promotion, l’élabo-
ration et l’évaluation aux niveaux national, régional et international des politiques, plans, 
programmes et mesures visant la poursuite de l’égalisation des chances des personnes han-
dicapées,

g) Soulignant qu’il importe d’intégrer la condition des personnes handicapées dans 
les stratégies pertinentes de développement durable,

h) Reconnaissant également que toute discrimination fondée sur le handicap est une 
négation de la dignité et de la valeur inhérentes à la personne humaine,

i) Reconnaissant en outre la diversité des personnes handicapées,
j) Reconnaissant la nécessité de promouvoir et protéger les droits de l’homme de 

toutes les personnes handicapées, y compris de celles qui nécessitent un accompagnement 
plus poussé,

k) Préoccupés par le fait qu’en dépit de ces divers instruments et engagements, les 
personnes handicapées continuent d’être confrontées à des obstacles à leur participation à 

* Adoptée à la soixante-seizième réunion plénière de l’Assemblée générale par la résolution 61/106 
du 13 décembre 2006.
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la société en tant que membres égaux de celle-ci et de faire l’objet de violations des droits 
de l’homme dans toutes les parties du monde,

l) Reconnaissant l’importance de la coopération internationale pour l’amélioration 
des conditions de vie des personnes handicapées dans tous les pays, en particulier dans les 
pays en développement,

m) Appréciant les utiles contributions actuelles et potentielles des personnes handi-
capées au bien-être général et à la diversité de leurs communautés et sachant que la pro-
motion de la pleine jouissance des droits de l’homme et des libertés fondamentales par ces 
personnes ainsi que celle de leur pleine participation renforceront leur sentiment d’appar-
tenance et feront notablement progresser le développement humain, social et économique 
de leurs sociétés et l’élimination de la pauvreté,

n) Reconnaissant l’importance pour les personnes handicapées de leur autonomie et 
de leur indépendance individuelles, y compris la liberté de faire leurs propres choix,

o) Estimant que les personnes handicapées devraient avoir la possibilité de participer 
activement aux processus de prise de décisions concernant les politiques et programmes, 
en particulier ceux qui les concernent directement,

p) Préoccupés par les difficultés que rencontrent les personnes handicapées, qui sont 
exposées à des formes multiples ou aggravées de discrimination fondées sur la race, la cou-
leur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique ou toute autre opinion, l’origine na-
tionale, ethnique, autochtone ou sociale, la fortune, la naissance, l’âge ou toute autre situa-
tion,

q) Reconnaissant que les femmes et les filles handicapées courent souvent, dans leur 
famille comme à l’extérieur, des risques plus élevés de violence, d’atteinte à l’intégrité phy-
sique, d’abus, de délaissement ou de défaut de soins, de maltraitance ou d’exploitation,

r) Reconnaissant que les enfants handicapés doivent jouir pleinement de tous les 
droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales, sur la base de l’égalité avec les 
autres enfants, et rappelant les obligations qu’ont contractées à cette fin les États Parties à 
la Convention relative aux droits de l’enfant,

s) Soulignant la nécessité d’intégrer le principe de l’égalité des sexes dans tous les 
efforts visant à promouvoir la pleine jouissance des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales par les personnes handicapées,

t) Insistant sur le fait que la majorité des personnes handicapées vivent dans la pau-
vreté et reconnaissant à cet égard qu’il importe au plus haut point de s’attaquer aux effets 
pernicieux de la pauvreté sur les personnes handicapées,

u) Conscients qu’une protection véritable des personnes handicapées suppose des 
conditions de paix et de sécurité fondées sur une pleine adhésion aux buts et principes de 
la Charte des Nations Unies et sur le respect des instruments des droits de l’homme appli-
cables, en particulier en cas de conflit armé ou d’occupation étrangère,

v) Reconnaissant qu’il importe que les personnes handicapées aient pleinement ac-
cès aux équipements physiques, sociaux, économiques et culturels, à la santé et à l’éduca-
tion ainsi qu’à l’information et à la communication pour jouir pleinement de tous les droits 
de l’homme et de toutes les libertés fondamentales,

w) Conscients que l’individu, étant donné ses obligations envers les autres individus 
et la société à laquelle il appartient, est tenu de faire son possible pour promouvoir et res-
pecter les droits reconnus dans la Charte internationale des droits de l’homme,
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x) Convaincus que la famille est l’élément naturel et fondamental de la société et 
a droit à la protection de la société et de l’État et que les personnes handicapées et les 
membres de leur famille devraient recevoir la protection et l’aide nécessaires pour que les 
familles puissent contribuer à la pleine et égale jouissance de leurs droits par les personnes 
handicapées,

y) Convaincus qu’une convention internationale globale et intégrée pour la promo-
tion et la protection des droits et de la dignité des personnes handicapées contribuera de 
façon significative à remédier au profond désavantage social que connaissent les personnes 
handicapées et qu’elle favorisera leur participation, sur la base de l’égalité des chances, à 
tous les domaines de la vie civile, politique, économique, sociale et culturelle, dans les pays 
développés comme dans les pays en développement,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Objet

La présente Convention a pour objet de promouvoir, protéger et assurer la pleine et 
égale jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales par les 
personnes handicapées et de promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque.

Par personnes handicapées on entend des personnes qui présentent des incapacités 
physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses 
barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres.

Article 2. Définitions

Aux fins de la présente Convention :
On entend par « communication », entre autres, les langues, l’affichage de texte, le 

braille, la communication tactile, les gros caractères, les supports multimédias accessibles 
ainsi que les modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative à base 
de supports écrits, supports audio, langue simplifiée et lecteur humain, y compris les tech-
nologies de l’information et de la communication accessibles;

On entend par « langue », entre autres, les langues parlées et les langues des signes et 
autres formes de langue non parlée;

On entend par « discrimination fondée sur le handicap » toute distinction, exclusion 
ou restriction fondée sur le handicap qui a pour objet ou pour effet de compromettre ou 
réduire à néant la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec 
les autres, de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales dans les 
domaines politique, économique, social, culturel, civil ou autres. La discrimination fondée 
sur le handicap comprend toutes les formes de discrimination, y compris le refus d’amé-
nagement raisonnable;

On entend par « aménagement raisonnable » les modifications et ajustements né-
cessaires et appropriés n’imposant pas de charge disproportionnée ou indue apportés, en 
fonction des besoins dans une situation donnée, pour assurer aux personnes handicapées la 
jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec les autres, de tous les droits de l’homme 
et de toutes les libertés fondamentales;

On entend par « conception universelle » la conception de produits, d’équipements, de 
programmes et de services qui puissent être utilisés par tous, dans toute la mesure possible, 
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sans nécessiter ni adaptation ni conception spéciale. La « conception universelle » n’exclut 
pas les appareils et accessoires fonctionnels pour des catégories particulières de personnes 
handicapées là où ils sont nécessaires.

Article 3. Principes généraux

Les principes de la présente Convention sont :
a) Le respect de la dignité intrinsèque, de l’autonomie individuelle, y compris la li-

berté de faire ses propres choix, et de l’indépendance des personnes;
b) La non-discrimination;
c) La participation et l’intégration pleines et effectives à la société;
d) Le respect de la différence et l’acceptation des personnes handicapées comme fai-

sant partie de la diversité humaine et de l’humanité;
e) L’égalité des chances;
f) L’accessibilité;
g) L’égalité entre les hommes et les femmes;
h) Le respect du développement des capacités de l’enfant handicapé et le respect du 

droit des enfants handicapés à préserver leur identité.

Article 4. Obligations générales

1. Les États Parties s’engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice de tous les 
droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales de toutes les personnes handica-
pées sans discrimination d’aucune sorte fondée sur le handicap. À cette fin, ils s’engagent 
à :

a) Adopter toutes mesures appropriées d’ordre législatif, administratif ou autre pour 
mettre en œuvre les droits reconnus dans la présente Convention;

b) Prendre toutes mesures appropriées, y compris des mesures législatives, pour 
modifier, abroger ou abolir les lois, règlements, coutumes et pratiques qui sont source de 
discrimination envers les personnes handicapées;

c) Prendre en compte la protection et la promotion des droits de l’homme des per-
sonnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes;

d) S’abstenir de tout acte et de toute pratique incompatible avec la présente Conven-
tion et veiller à ce que les pouvoirs publics et les institutions agissent conformément à la 
présente Convention;

e) Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination fondée sur le 
handicap pratiquée par toute personne, organisation ou entreprise privée;

f) Entreprendre ou encourager la recherche et le développement de biens, services, 
équipements et installations de conception universelle, selon la définition qui en est don-
née à l’article 2 de la présente Convention, qui devraient nécessiter le minimum possible 
d’adaptation et de frais pour répondre aux besoins spécifiques des personnes handicapées, 
encourager l’offre et l’utilisation de ces biens, services, équipements et installations et en-
courager l’incorporation de la conception universelle dans le développement des normes 
et directives;
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g) Entreprendre ou encourager la recherche et le développement et encourager l’of-
fre et l’utilisation de nouvelles technologies — y compris les technologies de l’information 
et de la communication, les aides à la mobilité, les appareils et accessoires et les techno-
logies d’assistance — qui soient adaptées aux personnes handicapées, en privilégiant les 
technologies d’un coût abordable;

h) Fournir aux personnes handicapées des informations accessibles concernant les 
aides à la mobilité, les appareils et accessoires et les technologies d’assistance, y compris 
les nouvelles technologies, ainsi que les autres formes d’assistance, services d’accompagne-
ment et équipements;

i) Encourager la formation aux droits reconnus dans la présente Convention des 
professionnels et personnels qui travaillent avec des personnes handicapées, de façon à 
améliorer la prestation des aides et services garantis par ces droits.

2. Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, chaque État Partie s’en-
gage à agir, au maximum des ressources dont il dispose et, s’il y a lieu, dans le cadre de 
la coopération internationale, en vue d’assurer progressivement le plein exercice de ces 
droits, sans préjudice des obligations énoncées dans la présente Convention qui sont d’ap-
plication immédiate en vertu du droit international.

3. Dans l’élaboration et la mise en œuvre des lois et des politiques adoptées aux fins 
de l’application de la présente Convention, ainsi que dans l’adoption de toute décision sur 
des questions relatives aux personnes handicapées, les États Parties consultent étroitement 
et font activement participer ces personnes, y compris les enfants handicapés, par l’inter-
médiaire des organisations qui les représentent.

4. Aucune des dispositions de la présente Convention ne porte atteinte aux disposi-
tions plus favorables à l’exercice des droits des personnes handicapées qui peuvent figurer 
dans la législation d’un État Partie ou dans le droit international en vigueur pour cet État. Il 
ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits de l’homme et aux libertés 
fondamentales reconnus ou en vigueur dans un État Partie à la présente Convention en 
vertu de lois, de conventions, de règlements ou de coutumes, sous prétexte que la présente 
Convention ne reconnaît pas ces droits et libertés ou les reconnaît à un moindre degré.

5. Les dispositions de la présente Convention s’appliquent, sans limitation ni excep-
tion aucune, à toutes les unités constitutives des États fédératifs.

Article 5. Égalité et non-discrimination

1. Les États Parties reconnaissent que toutes les personnes sont égales devant la loi et 
en vertu de celle-ci et ont droit sans discrimination à l’égale protection et à l’égal bénéfice 
de la loi.

2. Les États Parties interdisent toutes les discriminations fondées sur le handicap et 
garantissent aux personnes handicapées une égale et effective protection juridique contre 
toute discrimination, quel qu’en soit le fondement.

3. Afin de promouvoir l’égalité et d’éliminer la discrimination, les États Parties pren-
nent toutes les mesures appropriées pour faire en sorte que des aménagements raisonna-
bles soient apportés.

4. Les mesures spécifiques qui sont nécessaires pour accélérer ou assurer l’égalité de 
facto des personnes handicapées ne constituent pas une discrimination au sens de la pré-
sente Convention.
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Article 6. Femmes handicapées

1. Les États Parties reconnaissent que les femmes et les filles handicapées sont expo-
sées à de multiples discriminations, et ils prennent les mesures voulues pour leur permettre 
de jouir pleinement et dans des conditions d’égalité de tous les droits de l’homme et de 
toutes les libertés fondamentales.

2. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour assurer le plein épa-
nouissement, la promotion et l’autonomisation des femmes, afin de leur garantir l’exercice 
et la jouissance des droits de l’homme et des libertés fondamentales énoncés dans la pré-
sente Convention.

Article 7. Enfants handicapés

1. Les États Parties prennent toutes mesures nécessaires pour garantir aux enfants 
handicapés la pleine jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fon-
damentales, sur la base de l’égalité avec les autres enfants.

2. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants handicapés, l’intérêt supé-
rieur de l’enfant doit être une considération primordiale.

3. Les États Parties garantissent à l’enfant handicapé, sur la base de l’égalité avec les 
autres enfants, le droit d’exprimer librement son opinion sur toute question l’intéressant, 
les opinions de l’enfant étant dûment prises en considération eu égard à son âge et à son 
degré de maturité, et d’obtenir pour l’exercice de ce droit une aide adaptée à son handicap 
et à son âge.

Article 8. Sensibilisation

1. Les États Parties s’engagent à prendre des mesures immédiates, efficaces et appro-
priées en vue de :

a) Sensibiliser l’ensemble de la société, y compris au niveau de la famille, à la situa-
tion des personnes handicapées et promouvoir le respect des droits et de la dignité des 
personnes handicapées;

b) Combattre les stéréotypes, les préjugés et les pratiques dangereuses concernant les 
personnes handicapées, y compris ceux liés au sexe et à l’âge, dans tous les domaines;

c) Mieux faire connaître les capacités et les contributions des personnes handica-
pées.

2. Dans le cadre des mesures qu’ils prennent à cette fin, les États Parties :
a) Lancent et mènent des campagnes efficaces de sensibilisation du public en vue 

de :
 i) Favoriser une attitude réceptive à l’égard des droits des personnes handica-

pées;
 ii) Promouvoir une perception positive des personnes handicapées et une 

conscience sociale plus poussée à leur égard;
 iii) Promouvoir la reconnaissance des compétences, mérites et aptitudes des 

personnes handicapées et de leurs contributions dans leur milieu de travail 
et sur le marché du travail;
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b) Encouragent à tous les niveaux du système éducatif, notamment chez tous les 
enfants dès leur plus jeune âge, une attitude de respect pour les droits des personnes han-
dicapées;

c) Encouragent tous les médias à montrer les personnes handicapées sous un jour 
conforme à l’objet de la présente Convention;

d) Encouragent l’organisation de programmes de formation en sensibilisation aux 
personnes handicapées et aux droits des personnes handicapées.

Article 9. Accessibilité

1. Afin de permettre aux personnes handicapées de vivre de façon indépendante et 
de participer pleinement à tous les aspects de la vie, les États Parties prennent des mesures 
appropriées pour leur assurer, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environne-
ment physique, aux transports, à l’information et à la communication, y compris aux systè-
mes et technologies de l’information et de la communication, et aux autres équipements et 
services ouverts ou fournis au public, tant dans les zones urbaines que rurales. Ces mesures, 
parmi lesquelles figurent l’identification et l’élimination des obstacles et barrières à l’acces-
sibilité, s’appliquent, entre autres :

a) Aux bâtiments, à la voirie, aux transports et autres équipements intérieurs ou 
extérieurs, y compris les écoles, les logements, les installations médicales et les lieux de 
travail;

b) Aux services d’information, de communication et autres services, y compris les 
services électroniques et les services d’urgence.

2. Les États Parties prennent également des mesures appropriées pour :
a) Élaborer et promulguer des normes nationales minimales et des directives rela-

tives à l’accessibilité des installations et services ouverts ou fournis au public et contrôler 
l’application de ces normes et directives;

b) Faire en sorte que les organismes privés qui offrent des installations ou des servi-
ces qui sont ouverts ou fournis au public prennent en compte tous les aspects de l’accessi-
bilité par les personnes handicapées;

c) Assurer aux parties concernées une formation concernant les problèmes d’accès 
auxquels les personnes handicapées sont confrontées;

d) Faire mettre en place dans les bâtiments et autres installations ouverts au public 
une signalisation en braille et sous des formes faciles à lire et à comprendre;

e) Mettre à disposition des formes d’aide humaine ou animalière et les services de 
médiateurs, notamment de guides, de lecteurs et d’interprètes professionnels en langue des 
signes, afin de faciliter l’accès des bâtiments et autres installations ouverts au public;

f) Promouvoir d’autres formes appropriées d’aide et d’accompagnement des per-
sonnes handicapées afin de leur assurer l’accès à l’information;

g) Promouvoir l’accès des personnes handicapées aux nouveaux systèmes et techno-
logies de l’information et de la communication, y compris Internet;

h) Promouvoir l’étude, la mise au point, la production et la diffusion de systèmes 
et technologies de l’information et de la communication à un stade précoce, de façon à en 
assurer l’accessibilité à un coût minimal.
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Article 10. Droit à la vie 

Les États Parties réaffirment que le droit à la vie est inhérent à la personne humaine et 
prennent toutes mesures nécessaires pour en assurer aux personnes handicapées la jouis-
sance effective, sur la base de l’égalité avec les autres.

Article 11. Situations de risque et situations d’urgence humanitaire

Les États Parties prennent, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu 
du droit international, notamment le droit international humanitaire et le droit internatio-
nal des droits de l’homme, toutes mesures nécessaires pour assurer la protection et la sûreté 
des personnes handicapées dans les situations de risque, y compris les conflits armés, les 
crises humanitaires et les catastrophes naturelles.

Article 12. Reconnaissance de la personnalité juridique dans des conditions d’égalité

1. Les États Parties réaffirment que les personnes handicapées ont droit à la recon-
naissance en tous lieux de leur personnalité juridique.

2. Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées jouissent de la capa-
cité juridique dans tous les domaines, sur la base de l’égalité avec les autres.

3. Les États Parties prennent des mesures appropriées pour donner aux personnes 
handicapées accès à l’accompagnement dont elles peuvent avoir besoin pour exercer leur 
capacité juridique.

4. Les États Parties font en sorte que les mesures relatives à l’exercice de la capacité 
juridique soient assorties de garanties appropriées et effectives pour prévenir les abus, con-
formément au droit international des droits de l’homme. Ces garanties doivent garantir 
que les mesures relatives à l’exercice de la capacité juridique respectent les droits, la volonté 
et les préférences de la personne concernée, soient exemptes de tout conflit d’intérêt et ne 
donnent lieu à aucun abus d’influence, soient proportionnées et adaptées à la situation de 
la personne concernée, s’appliquent pendant la période la plus brève possible et soient sou-
mises à un contrôle périodique effectué par un organe compétent, indépendant et impartial 
ou une instance judiciaire. Ces garanties doivent également être proportionnées au degré 
auquel les mesures devant faciliter l’exercice de la capacité juridique affectent les droits et 
intérêts de la personne concernée.

5. Sous réserve des dispositions du présent article, les États Parties prennent toutes 
mesures appropriées et effectives pour garantir le droit qu’ont les personnes handicapées, 
sur la base de l’égalité avec les autres, de posséder des biens ou d’en hériter, de contrôler 
leurs finances et d’avoir accès aux mêmes conditions que les autres personnes aux prêts 
bancaires, hypothèques et autres formes de crédit financier; ils veillent à ce que les per-
sonnes handicapées ne soient pas arbitrairement privées de leurs biens.

Article 13. Accès à la justice

1. Les États Parties assurent l’accès effectif des personnes handicapées à la justice, sur 
la base de l’égalité avec les autres, y compris par le biais d’aménagements procéduraux et 
d’aménagements en fonction de l’âge, afin de faciliter leur participation effective, directe ou 
indirecte, notamment en tant que témoins, à toutes les procédures judiciaires, y compris au 
stade de l’enquête et aux autres stades préliminaires.
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2. Afin d’aider à assurer l’accès effectif des personnes handicapées à la justice, les 
États Parties favorisent une formation appropriée des personnels concourant à l’adminis-
tration de la justice, y compris les personnels de police et les personnels pénitentiaires.

Article 14. Liberté et sécurité de la personne

1. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées, sur la base de l’égalité 
avec les autres :

a) Jouissent du droit à la liberté et à la sûreté de leur personne;
b) Ne soient pas privées de leur liberté de façon illégale ou arbitraire; ils veillent en 

outre à ce que toute privation de liberté soit conforme à la loi et à ce qu’en aucun cas l’exis-
tence d’un handicap ne justifie une privation de liberté.

2. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées, si elles sont privées 
de leur liberté à l’issue d’une quelconque procédure, aient droit, sur la base de l’égalité avec 
les autres, aux garanties prévues par le droit international des droits de l’homme et soient 
traitées conformément aux buts et principes de la présente Convention, y compris en bé-
néficiant d’aménagements raisonnables.

Article 15. Droit de ne pas être soumis à la torture ni à des peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants

1. Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. En particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consen-
tement à une expérience médicale ou scientifique.

2. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, administratives, judiciai-
res et autres mesures efficaces pour empêcher, sur la base de l’égalité avec les autres, que 
des personnes handicapées ne soient soumises à la torture ou à des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants.

Article 16. Droit de ne pas être soumis à l’exploitation, à la violence et à la maltraitance

1. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, administratives, sociales, 
éducatives et autres mesures appropriées pour protéger les personnes handicapées, à leur 
domicile comme à l’extérieur, contre toutes formes d’exploitation, de violence et de mal-
traitance, y compris leurs aspects fondés sur le sexe.

2. Les États Parties prennent également toutes mesures appropriées pour prévenir 
toutes les formes d’exploitation, de violence et de maltraitance en assurant notamment aux 
personnes handicapées, à leur famille et à leurs aidants des formes appropriées d’aide et 
d’accompagnement adaptées au sexe et à l’âge, y compris en mettant à leur disposition des 
informations et des services éducatifs sur les moyens d’éviter, de reconnaître et de dénon-
cer les cas d’exploitation, de violence et de maltraitance. Les États Parties veillent à ce que 
les services de protection tiennent compte de l’âge, du sexe et du handicap des intéressés.

3. Afin de prévenir toutes les formes d’exploitation, de violence et de maltraitance, 
les États Parties veillent à ce que tous les établissements et programmes destinés aux per-
sonnes handicapées soient effectivement contrôlés par des autorités indépendantes.

4. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour faciliter le rétablisse-
ment physique, cognitif et psychologique, la réadaptation et la réinsertion sociale des per-
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sonnes handicapées qui ont été victimes d’exploitation, de violence ou de maltraitance sous 
toutes leurs formes, notamment en mettant à leur disposition des services de protection. Le 
rétablissement et la réinsertion interviennent dans un environnement qui favorise la santé, 
le bien-être, l’estime de soi, la dignité et l’autonomie de la personne et qui prend en compte 
les besoins spécifiquement liés au sexe et à l’âge.

5. Les États Parties mettent en place une législation et des politiques efficaces, y com-
pris une législation et des politiques axées sur les femmes et les enfants, qui garantissent 
que les cas d’exploitation, de violence et de maltraitance envers des personnes handicapées 
sont dépistés, font l’objet d’une enquête et, le cas échéant, donnent lieu à des poursuites.

Article 17. Protection de l’intégrité de la personne

Toute personne handicapée a droit au respect de son intégrité physique et mentale sur 
la base de l’égalité avec les autres.

Article 18. Droit de circuler librement et nationalité

1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité 
avec les autres, le droit de circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et 
le droit à une nationalité, et ils veillent notamment à ce que les personnes handicapées :

a) Aient le droit d’acquérir une nationalité et de changer de nationalité et ne soient 
pas privées de leur nationalité arbitrairement ou en raison de leur handicap;

b) Ne soient pas privées, en raison de leur handicap, de la capacité d’obtenir, de pos-
séder et d’utiliser des titres attestant leur nationalité ou autres titres d’identité ou d’avoir 
recours aux procédures pertinentes, telles que les procédures d’immigration, qui peuvent 
être nécessaires pour faciliter l’exercice du droit de circuler librement;

c) Aient le droit de quitter n’importe quel pays, y compris le leur;
d) Ne soient pas privées, arbitrairement ou en raison de leur handicap, du droit d’en-

trer dans leur propre pays.
2. Les enfants handicapés sont enregistrés aussitôt leur naissance et ont dès celle-ci 

le droit à un nom, le droit d’acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit 
de connaître leurs parents et d’être élevés par eux.

Article 19. Autonomie de vie et inclusion dans la société

Les États Parties à la présente Convention reconnaissent à toutes les personnes han-
dicapées le droit de vivre dans la société, avec la même liberté de choix que les autres per-
sonnes, et prennent des mesures efficaces et appropriées pour faciliter aux personnes han-
dicapées la pleine jouissance de ce droit ainsi que leur pleine intégration et participation à 
la société, notamment en veillant à ce que :

a) Les personnes handicapées aient la possibilité de choisir, sur la base de l’égalité 
avec les autres, leur lieu de résidence et où et avec qui elles vont vivre et qu’elles ne soient 
pas obligées de vivre dans un milieu de vie particulier;

b) Les personnes handicapées aient accès à une gamme de services à domicile ou en 
établissement et autres services sociaux d’accompagnement, y compris l’aide personnelle 
nécessaire pour leur permettre de vivre dans la société et de s’y insérer et pour empêcher 
qu’elles ne soient isolées ou victimes de ségrégation;
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c) Les services et équipements sociaux destinés à la population générale soient mis 
à la disposition des personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, et soient 
adaptés à leurs besoins.

Article 20. Mobilité personnelle

Les États Parties prennent des mesures efficaces pour assurer la mobilité personnelle 
des personnes handicapées, dans la plus grande autonomie possible, y compris en :

a) Facilitant la mobilité personnelle des personnes handicapées selon les modalités 
et au moment que celles-ci choisissent, et à un coût abordable;

b) Facilitant l’accès des personnes handicapées à des aides à la mobilité, appareils et 
accessoires, technologies d’assistance, formes d’aide humaine ou animalière et médiateurs 
de qualité, notamment en faisant en sorte que leur coût soit abordable;

c) Dispensant aux personnes handicapées et aux personnels spécialisés qui travaillent 
avec elles une formation aux techniques de mobilité;

d) Encourageant les organismes qui produisent des aides à la mobilité, des appareils 
et accessoires et des technologies d’assistance à prendre en compte tous les aspects de la 
mobilité des personnes handicapées.

Article 21. Liberté d’expression et d’opinion et accès à l’information

Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour que les personnes handi-
capées puissent exercer le droit à la liberté d’expression et d’opinion, y compris la liberté de 
demander, recevoir et communiquer des informations et des idées, sur la base de l’égalité 
avec les autres et en recourant à tous moyens de communication de leur choix au sens de 
l’article 2 de la présente Convention. À cette fin, les États Parties :

a) Communiquent les informations destinées au grand public aux personnes handi-
capées, sans tarder et sans frais supplémentaires pour celles-ci, sous des formes accessibles 
et au moyen de technologies adaptées aux différents types de handicap;

b) Acceptent et facilitent le recours par les personnes handicapées, pour leurs dé-
marches officielles, à la langue des signes, au braille, à la communication améliorée et alter-
native et à tous les autres moyens, modes et formes accessibles de communication de leur 
choix;

c) Demandent instamment aux organismes privés qui mettent des services à la dis-
position du public, y compris par le biais d’Internet, de fournir des informations et des 
services sous des formes accessibles aux personnes handicapées et que celles-ci puissent 
utiliser;

d) Encouragent les médias, y compris ceux qui communiquent leurs informations 
par Internet, à rendre leurs services accessibles aux personnes handicapées;

e) Reconnaissent et favorisent l’utilisation des langues des signes. 

Article 22. Respect de la vie privée

1. Aucune personne handicapée, quel que soit son lieu de résidence ou son milieu de 
vie, ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales dans sa vie privée, sa famille, son 
domicile ou sa correspondance ou autres types de communication ni d’atteintes illégales à 
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son honneur et à sa réputation. Les personnes handicapées ont droit à la protection de la loi 
contre de telles immixtions ou de telles atteintes.

2. Les États Parties protègent la confidentialité des informations personnelles et des 
informations relatives à la santé et à la réadaptation des personnes handicapées, sur la base 
de l’égalité avec les autres.

Article 23. Respect du domicile et de la famille

1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées pour éliminer la 
discrimination à l’égard des personnes handicapées dans tout ce qui a trait au mariage, à la 
famille, à la fonction parentale et aux relations personnelles, sur la base de l’égalité avec les 
autres, et veillent à ce que :

a) Soit reconnu à toutes les personnes handicapées, à partir de l’âge nubile, le droit 
de se marier et de fonder une famille sur la base du libre et plein consentement des futurs 
époux;

b) Soient reconnus aux personnes handicapées le droit de décider librement et en 
toute connaissance de cause du nombre de leurs enfants et de l’espacement des naissances 
ainsi que le droit d’avoir accès, de façon appropriée pour leur âge, à l’information et à 
l’éducation en matière de procréation et de planification familiale; et à ce que les moyens 
nécessaires à l’exercice de ces droits leur soient fournis;

c) Les personnes handicapées, y compris les enfants, conservent leur fertilité, sur la 
base de l’égalité avec les autres.

2. Les États Parties garantissent les droits et responsabilités des personnes handica-
pées en matière de tutelle, de curatelle, de garde et d’adoption des enfants ou d’institutions 
similaires, lorsque ces institutions existent dans la législation nationale; dans tous les cas, 
l’intérêt supérieur de l’enfant est la considération primordiale. Les États Parties apportent 
une aide appropriée aux personnes handicapées dans l’exercice de leurs responsabilités 
parentales.

3. Les États Parties veillent à ce que les enfants handicapés aient des droits égaux 
dans leur vie en famille. Aux fins de l’exercice de ces droits et en vue de prévenir la dissimu-
lation, l’abandon, le délaissement et la ségrégation des enfants handicapés, les États Parties 
s’engagent à fournir aux enfants handicapés et à leur famille, à un stade précoce, un large 
éventail d’informations et de services, dont des services d’accompagnement.

4. Les États Parties veillent à ce qu’aucun enfant ne soit séparé de ses parents contre 
leur gré, à moins que les autorités compétentes, sous réserve d’un contrôle juridictionnel, 
ne décident, conformément au droit et aux procédures applicables, qu’une telle séparation 
est nécessaire dans l’intérêt supérieur de l’enfant. En aucun cas un enfant ne doit être séparé 
de ses parents en raison de son handicap ou du handicap de l’un ou des deux parents.

5. Les États Parties s’engagent, lorsque la famille immédiate n’est pas en mesure de 
s’occuper d’un enfant handicapé, à ne négliger aucun effort pour assurer la prise en charge 
de l’enfant par la famille élargie et, si cela n’est pas possible, dans un cadre familial au sein 
de la communauté.

Article 24. Éducation

1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à l’éducation. 
En vue d’assurer l’exercice de ce droit sans discrimination et sur la base de l’égalité des 
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chances, les États Parties font en sorte que le système éducatif pourvoie à l’insertion scolaire 
à tous les niveaux et offre, tout au long de la vie, des possibilités d’éducation qui visent :

a) Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de dignité et d’es-
time de soi, ainsi que le renforcement du respect des droits de l’homme, des libertés fonda-
mentales et de la diversité humaine;

b) L’épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, de leurs talents 
et de leur créativité ainsi que de leurs aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure 
de leurs potentialités;

c) La participation effective des personnes handicapées à une société libre.
2. Aux fins de l’exercice de ce droit, les États Parties veillent à ce que :
a) Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement de leur han-

dicap, du système d’enseignement général et à ce que les enfants handicapés ne soient pas 
exclus, sur le fondement de leur handicap, de l’enseignement primaire gratuit et obligatoire 
ou de l’enseignement secondaire;

b) Les personnes handicapées puissent, sur la base de l’égalité avec les autres, avoir 
accès, dans les communautés où elles vivent, à un enseignement primaire inclusif, de qua-
lité et gratuit, et à l’enseignement secondaire;

c) Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des besoins de cha-
cun;

d) Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système d’enseignement gé-
néral, de l’accompagnement nécessaire pour faciliter leur éducation effective;

e) Des mesures d’accompagnement individualisé efficaces soient prises dans des en-
vironnements qui optimisent le progrès scolaire et la socialisation, conformément à l’ob-
jectif de pleine intégration.

3. Les États Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité d’acquérir les 
compétences pratiques et sociales nécessaires de façon à faciliter leur pleine et égale partici-
pation au système d’enseignement et à la vie de la communauté. À cette fin, les États Parties 
prennent des mesures appropriées, notamment :

a) Facilitent l’apprentissage du braille, de l’écriture adaptée et des modes, moyens 
et formes de communication améliorée et alternative, le développement des capacités 
d’orientation et de la mobilité, ainsi que le soutien par les pairs et le mentorat;

b) Facilitent l’apprentissage de la langue des signes et la promotion de l’identité lin-
guistique des personnes sourdes;

c) Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et aveugles, en par-
ticulier les enfants, reçoivent un enseignement dispensé dans la langue et par le biais des 
modes et moyens de communication qui conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des 
environnements qui optimisent le progrès scolaire et la sociabilisation.

4. Afin de faciliter l’exercice de ce droit, les États Parties prennent des mesures ap-
propriées pour employer des enseignants, y compris des enseignants handicapés, qui ont 
une qualification en langue des signes ou en braille et pour former les cadres et personnels 
éducatifs à tous les niveaux. Cette formation comprend la sensibilisation aux handicaps et 
l’utilisation des modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative et des 
techniques et matériels pédagogiques adaptés aux personnes handicapées.

5. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent avoir ac-
cès, sans discrimination et sur la base de l’égalité avec les autres, à l’enseignement tertiaire 



 Chapitre IV 313

général, à la formation professionnelle, à l’enseignement pour adultes et à la formation 
continue. À cette fin, ils veillent à ce que des aménagements raisonnables soient apportés 
en faveur des personnes handicapées.

Article 25. Santé

Les États Parties reconnaissent que les personnes handicapées ont le droit de jouir du 
meilleur état de santé possible sans discrimination fondée sur le handicap. Ils prennent 
toutes les mesures appropriées pour leur assurer l’accès à des services de santé qui pren-
nent en compte les sexospécificités, y compris des services de réadaptation. En particulier, 
les États Parties :

a) Fournissent aux personnes handicapées des services de santé gratuits ou d’un coût 
abordable couvrant la même gamme et de la même qualité que ceux offerts aux autres per-
sonnes, y compris des services de santé sexuelle et génésique et des programmes de santé 
publique communautaires;

b) Fournissent aux personnes handicapées les services de santé dont celles-ci ont 
besoin en raison spécifiquement de leur handicap, y compris des services de dépistage pré-
coce et, s’il y a lieu, d’intervention précoce, et des services destinés à réduire au maximum 
ou à prévenir les nouveaux handicaps, notamment chez les enfants et les personnes âgées;

c) Fournissent ces services aux personnes handicapées aussi près que possible de leur 
communauté, y compris en milieu rural;

d) Exigent des professionnels de la santé qu’ils dispensent aux personnes handica-
pées des soins de la même qualité que ceux dispensés aux autres, notamment qu’ils obtien-
nent le consentement libre et éclairé des personnes handicapées concernées; à cette fin, les 
États Parties mènent des activités de formation et promulguent des règles déontologiques 
pour les secteurs public et privé de la santé de façon, entre autres, à sensibiliser les per-
sonnels aux droits de l’homme, à la dignité, à l’autonomie et aux besoins des personnes 
handicapées;

e) Interdisent dans le secteur des assurances la discrimination à l’encontre des per-
sonnes handicapées, qui doivent pouvoir obtenir à des conditions équitables et raisonna-
bles une assurance maladie et, dans les pays où elle est autorisée par le droit national, une 
assurance vie;

f) Empêchent tout refus discriminatoire de fournir des soins ou services médicaux 
ou des aliments ou des liquides en raison d’un handicap.

Article 26 Adaptation et réadaptation

1. Les États Parties prennent des mesures efficaces et appropriées, faisant notam-
ment intervenir l’entraide entre pairs, pour permettre aux personnes handicapées d’attein-
dre et de conserver le maximum d’autonomie, de réaliser pleinement leur potentiel phy-
sique, mental, social et professionnel, et de parvenir à la pleine intégration et à la pleine 
participation à tous les aspects de la vie. À cette fin, les États Parties organisent, renforcent 
et développent des services et programmes diversifiés d’adaptation et de réadaptation, en 
particulier dans les domaines de la santé, de l’emploi, de l’éducation et des services sociaux, 
de telle sorte que ces services et programmes :

a) Commencent au stade le plus précoce possible et soient fondés sur une évaluation 
pluridisciplinaire des besoins et des atouts de chacun;
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b) Facilitent la participation et l’intégration à la communauté et à tous les aspects de 
la société, soient librement acceptés et soient mis à la disposition des personnes handica-
pées aussi près que possible de leur communauté, y compris dans les zones rurales.

2. Les États Parties favorisent le développement de la formation initiale et continue 
des professionnels et personnels qui travaillent dans les services d’adaptation et de réadap-
tation.

3. Les États Parties favorisent l’offre, la connaissance et l’utilisation d’appareils et de 
technologies d’aide, conçus pour les personnes handicapées, qui facilitent l’adaptation et 
la réadaptation.

Article 27. Travail et emploi

1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité 
avec les autres, le droit au travail, notamment à la possibilité de gagner leur vie en accom-
plissant un travail librement choisi ou accepté sur un marché du travail et dans un milieu 
de travail ouverts, favorisant l’inclusion et accessibles aux personnes handicapées. Ils ga-
rantissent et favorisent l’exercice du droit au travail, y compris pour ceux qui ont acquis un 
handicap en cours d’emploi, en prenant des mesures appropriées, y compris des mesures 
législatives, pour notamment :

a) Interdire la discrimination fondée sur le handicap dans tout ce qui a trait à l’em-
ploi sous toutes ses formes, notamment les conditions de recrutement, d’embauche et 
d’emploi, le maintien dans l’emploi, l’avancement et les conditions de sécurité et d’hygiène 
au travail;

b) Protéger le droit des personnes handicapées à bénéficier, sur la base de l’égalité 
avec les autres, de conditions de travail justes et favorables, y compris l’égalité des chances 
et l’égalité de rémunération à travail égal, la sécurité et l’hygiène sur les lieux de travail, la 
protection contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs;

c) Faire en sorte que les personnes handicapées puissent exercer leurs droits profes-
sionnels et syndicaux sur la base de l’égalité avec les autres;

d) Permettre aux personnes handicapées d’avoir effectivement accès aux pro-
grammes d’orientation technique et professionnel, aux services de placement et aux servi-
ces de formation professionnelle et continue offerts à la population en général;

e) Promouvoir les possibilités d’emploi et d’avancement des personnes handicapées 
sur le marché du travail, ainsi que l’aide à la recherche et à l’obtention d’un emploi, au 
maintien dans l’emploi et au retour à l’emploi;

f) Promouvoir les possibilités d’exercice d’une activité indépendante, l’esprit d’en-
treprise, l’organisation de coopératives et la création d’entreprise;

g) Employer des personnes handicapées dans le secteur public;
h) Favoriser l’emploi de personnes handicapées dans le secteur privé en mettant en 

œuvre des politiques et mesures appropriées, y compris le cas échéant des programmes 
d’action positive, des incitations et d’autres mesures;

i) Faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés aux lieux de 
travail en faveur des personnes handicapées;

j) Favoriser l’acquisition par les personnes handicapées d’une expérience profes-
sionnelle sur le marché du travail;
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k) Promouvoir des programmes de réadaptation technique et professionnelle, de 
maintien dans l’emploi et de retour à l’emploi pour les personnes handicapées.

2. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées ne soient tenues ni 
en esclavage ni en servitude, et à ce qu’elles soient protégées, sur la base de l’égalité avec les 
autres, contre le travail forcé ou obligatoire.

Article 28. Niveau de vie adéquat et protection sociale

1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à un niveau de 
vie adéquat pour elles-mêmes et pour leur famille, notamment une alimentation, un ha-
billement et un logement adéquats, et à une amélioration constante de leurs conditions de 
vie et prennent des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit 
sans discrimination fondée sur le handicap.

2. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à la protection 
sociale et à la jouissance de ce droit sans discrimination fondée sur le handicap et prennent 
des mesures appropriées pour protéger et promouvoir l’exercice de ce droit, y compris des 
mesures destinées à :

a) Assurer aux personnes handicapées l’égalité d’accès aux services d’eau salubre et 
leur assurer l’accès à des services, appareils et accessoires et autres aides répondant aux 
besoins créés par leur handicap qui soient appropriés et abordables;

b) Assurer aux personnes handicapées, en particulier aux femmes et aux filles et aux 
personnes âgées, l’accès aux programmes de protection sociale et aux programmes de ré-
duction de la pauvreté;

c) Assurer aux personnes handicapées et à leurs familles, lorsque celles-ci vivent dans 
la pauvreté, l’accès à l’aide publique pour couvrir les frais liés au handicap, notamment les 
frais permettant d’assurer adéquatement une formation, un soutien psychologique, une 
aide financière ou une prise en charge de répit;

d) Assurer aux personnes handicapées l’accès aux programmes de logements so-
ciaux;

e) Assurer aux personnes handicapées l’égalité d’accès aux programmes et presta-
tions de retraite.

Article 29. Participation à la vie politique et à la vie publique

Les États Parties garantissent aux personnes handicapées la jouissance des droits poli-
tiques et la possibilité de les exercer sur la base de l’égalité avec les autres, et s’engagent :

a) À faire en sorte que les personnes handicapées puissent effectivement et pleine-
ment participer à la vie politique et à la vie publique sur la base de l’égalité avec les autres, 
que ce soit directement ou par l’intermédiaire de représentants librement choisis, notam-
ment qu’elles aient le droit et la possibilité de voter et d’être élues, et pour cela les États 
Parties, entre autres mesures :
 i) Veillent à ce que les procédures, équipements et matériels électoraux soient 

appropriés, accessibles et faciles à comprendre et à utiliser;
 ii) Protègent le droit qu’ont les personnes handicapées de voter à bulletin secret 

et sans intimidation aux élections et référendums publics, de se présenter 
aux élections et d’exercer effectivement un mandat électif ainsi que d’exercer 
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toutes fonctions publiques à tous les niveaux de l’État, et facilitent, s’il y a 
lieu, le recours aux technologies d’assistance et aux nouvelles technologies;

 iii) Garantissent la libre expression de la volonté des personnes handicapées en 
tant qu’électeurs et à cette fin si nécessaire, et à leur demande, les autorisent 
à se faire assister d’une personne de leur choix pour voter;

b) À promouvoir activement un environnement dans lequel les personnes handica-
pées peuvent effectivement et pleinement participer à la conduite des affaires publiques, 
sans discrimination et sur la base de l’égalité avec les autres, et à encourager leur participa-
tion aux affaires publiques, notamment par le biais :
 i) De leur participation aux organisations non gouvernementales et associa-

tions qui s’intéressent à la vie publique et politique du pays, et de leur parti-
cipation aux activités et à l’administration des partis politiques;

 ii) De la constitution d’organisations de personnes handicapées pour les repré-
senter aux niveaux international, national, régional et local et de l’adhésion 
à ces organisations.

Article 30. Participation à la vie culturelle et récréative, aux loisirs et aux sports

1. Les États Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées de participer à 
la vie culturelle, sur la base de l’égalité avec les autres, et prennent toutes mesures appro-
priées pour faire en sorte qu’elles :

a) Aient accès aux produits culturels dans des formats accessibles;
b) Aient accès aux émissions de télévision, aux films, aux pièces de théâtre et autres 

activités culturelles dans des formats accessibles;
c) Aient accès aux lieux d’activités culturelles tels que les théâtres, les musées, les 

cinémas, les bibliothèques et les services touristiques, et, dans la mesure du possible, aux 
monuments et sites importants pour la culture nationale.

2. Les États Parties prennent des mesures appropriées pour donner aux personnes 
handicapées la possibilité de développer et de réaliser leur potentiel créatif, artistique et 
intellectuel, non seulement dans leur propre intérêt, mais aussi pour l’enrichissement de 
la société.

3. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées, conformément au droit 
international, pour faire en sorte que les lois protégeant les droits de propriété intellectuelle 
ne constituent pas un obstacle déraisonnable ou discriminatoire à l’accès des personnes 
handicapées aux produits culturels.

4. Les personnes handicapées ont droit, sur la base de l’égalité avec les autres, à la 
reconnaissance et au soutien de leur identité culturelle et linguistique spécifique, y compris 
les langues des signes et la culture des sourds.

5. Afin de permettre aux personnes handicapées de participer, sur la base de l’égalité 
avec les autres, aux activités récréatives, de loisir et sportives, les États Parties prennent des 
mesures appropriées pour :

a) Encourager et promouvoir la participation, dans toute la mesure possible, de per-
sonnes handicapées aux activités sportives ordinaires à tous les niveaux;
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b) Faire en sorte que les personnes handicapées aient la possibilité d’organiser et de 
mettre au point des activités sportives et récréatives qui leur soient spécifiques et d’y par-
ticiper, et, à cette fin, encourager la mise à leur disposition, sur la base de l’égalité avec les 
autres, de moyens d’entraînements, de formations et de ressources appropriés;

c) Faire en sorte que les personnes handicapées aient accès aux lieux où se déroulent 
des activités sportives, récréatives et touristiques;

d) Faire en sorte que les enfants handicapés puissent participer, sur la base de l’éga-
lité avec les autres enfants, aux activités ludiques, récréatives, de loisirs et sportives, y com-
pris dans le système scolaire;

e) Faire en sorte que les personnes handicapées aient accès aux services des per-
sonnes et organismes chargés d’organiser des activités récréatives, de tourisme et de loisirs 
et des activités sportives.

Article 31. Statistiques et collecte des données

1. Les États Parties s’engagent à recueillir des informations appropriées, y compris 
des données statistiques et résultats de recherches, qui leur permettent de formuler et d’ap-
pliquer des politiques visant à donner effet à la présente Convention. Les procédures de 
collecte et de conservation de ces informations respectent :

a) Les garanties légales, y compris celles qui découlent de la législation sur la protec-
tion des données, afin d’assurer la confidentialité et le respect de la vie privée des personnes 
handicapées;

b) Les normes internationalement acceptées de protection des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales et les principes éthiques qui régissent la collecte et l’exploitation 
des statistiques.

2. Les informations recueillies conformément au présent article sont désagrégées, 
selon qu’il convient, et utilisées pour évaluer la façon dont les États Parties s’acquittent des 
obligations qui leur incombent en vertu de la présente Convention et identifier et lever les 
obstacles que rencontrent les personnes handicapées dans l’exercice de leurs droits.

3. Les États Parties ont la responsabilité de diffuser ces statistiques et veillent à ce 
qu’elles soient accessibles aux personnes handicapées et autres personnes.

Article 32. Coopération internationale

1. Les États Parties reconnaissent l’importance de la coopération internationale et de 
sa promotion, à l’appui des efforts déployés au niveau national pour la réalisation de l’ob-
jet et des buts de la présente Convention, et prennent des mesures appropriées et efficaces 
à cet égard, entre eux et, s’il y a lieu, en partenariat avec les organisations internationales 
et régionales compétentes et la société civile, en particulier les organisations de personnes 
handicapées. Ils peuvent notamment prendre des mesures destinées à :

a) Faire en sorte que la coopération internationale, y compris les programmes in-
ternationaux de développement, prenne en compte les personnes handicapées et leur soit 
accessible;

b) Faciliter et appuyer le renforcement des capacités, notamment grâce à l’échange 
et au partage d’informations, d’expériences, de programmes de formation et de pratiques 
de référence;
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c) Faciliter la coopération aux fins de la recherche et de l’accès aux connaissances 
scientifiques et techniques;

d) Apporter, s’il y a lieu, une assistance technique et une aide économique, y compris 
en facilitant l’acquisition et la mise en commun de technologies d’accès et d’assistance et en 
opérant des transferts de technologie.

2. Les dispositions du présent article sont sans préjudice de l’obligation dans laquelle 
se trouve chaque État Partie de s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la 
présente Convention.

Article 33. Application et suivi au niveau national

1. Les États Parties désignent, conformément à leur système de gouvernement, un ou 
plusieurs points de contact pour les questions relatives à l’application de la présente Con-
vention et envisagent dûment de créer ou désigner, au sein de leur administration, un dis-
positif de coordination chargé de faciliter les actions liées à cette application dans différents 
secteurs et à différents niveaux.

2. Les États Parties, conformément à leurs systèmes administratif et juridique, main-
tiennent, renforcent, désignent ou créent, au niveau interne, un dispositif, y compris un ou 
plusieurs mécanismes indépendants, selon qu’il conviendra, de promotion, de protection 
et de suivi de l’application de la présente Convention. En désignant ou en créant un tel mé-
canisme, ils tiennent compte des principes applicables au statut et au fonctionnement des 
institutions nationales de protection et de promotion des droits de l’homme.

3. La société civile, en particulier les personnes handicapées et les organisations qui 
les représentent, est associée et participe pleinement à la fonction de suivi.

Article 34. Comité des droits des personnes handicapées

1. Il est institué un Comité des droits des personnes handicapées (ci-après dénommé 
« le Comité ») qui s’acquitte des fonctions définies ci-après.

2. Le Comité se compose, au moment de l’entrée en vigueur de la présente Conven-
tion, de douze experts. Après soixante ratifications et adhésions supplémentaires à la Con-
vention, il sera ajouté six membres au Comité, qui atteindra alors sa composition maxi-
mum de dix-huit membres.

3. Les membres du Comité siègent à titre personnel et sont des personnalités d’une 
haute autorité morale et justifiant d’une compétence et d’une expérience reconnues dans le 
domaine auquel s’applique la présente Convention. Les États Parties sont invités, lorsqu’ils 
désignent leurs candidats, à tenir dûment compte de la disposition énoncée au paragraphe 3 
de l’article 4 de la présente Convention.

4. Les membres du Comité sont élus par les États Parties, compte tenu des principes 
de répartition géographique équitable, de représentation des différentes formes de civili-
sation et des principaux systèmes juridiques, de représentation équilibrée des sexes et de 
participation d’experts handicapés.

5. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste de candidats dési-
gnés par les États Parties parmi leurs ressortissants, lors de réunions de la Conférence des 
États Parties. À ces réunions, où le quorum est constitué par les deux tiers des États Parties, 
sont élus membres du Comité les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix et 
la majorité absolue des votes des représentants des États Parties présents et votants.
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6. La première élection aura lieu dans les six mois suivant la date d’entrée en vigueur 
de la présente Convention. Quatre mois au moins avant la date de chaque élection, le Se-
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies invitera par écrit les États Parties à 
proposer leurs candidats dans un délai de deux mois. Le Secrétaire général dressera ensuite 
la liste alphabétique des candidats ainsi désignés, en indiquant les États Parties qui les ont 
désignés, et la communiquera aux États Parties à la présente Convention.

7. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont rééligibles une fois. 
Toutefois, le mandat de six des membres élus lors de la première élection prend fin au bout 
de deux ans; immédiatement après la première élection, les noms de ces six membres sont 
tirés au sort par le Président de la réunion visée au paragraphe 5 du présent article.

8. L’élection des six membres additionnels du Comité se fera dans le cadre d’élec-
tions ordinaires, conformément aux dispositions du présent article.

9. En cas de décès ou de démission d’un membre du Comité, ou si, pour toute autre 
raison, un membre déclare ne plus pouvoir exercer ses fonctions, l’État Partie qui avait pré-
senté sa candidature nomme un autre expert possédant les qualifications et répondant aux 
conditions énoncées dans les dispositions pertinentes du présent article pour pourvoir le 
poste ainsi vacant jusqu’à l’expiration du mandat correspondant.

10. Le Comité adopte son règlement intérieur.
11. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies met à la disposition du 

Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s’acquitter effica-
cement des fonctions qui lui sont confiées en vertu de la présente Convention et convoque 
sa première réunion.

12. Les membres du Comité reçoivent, avec l’approbation de l’Assemblée générale 
des Nations Unies, des émoluments prélevés sur les ressources de l’Organisation des Na-
tions Unies dans les conditions fixées par l’Assemblée générale, eu égard à l’importance des 
fonctions du Comité.

13. Les membres du Comité bénéficient des facilités, privilèges et immunités accor-
dés aux experts en mission pour l’Organisation des Nations Unies, tels qu’ils sont prévus 
dans les sections pertinentes de la Convention sur les privilèges et les immunités des Na-
tions Unies.

Article 35. Rapports des États Parties

1. Chaque État Partie présente au Comité, par l’entremise du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, un rapport détaillé sur les mesures qu’il a prises pour 
s’acquitter de ses obligations en vertu de la présente Convention et sur les progrès accom-
plis à cet égard, dans un délai de deux ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente 
Convention pour l’État Partie intéressé.

2. Les États Parties présentent ensuite des rapports complémentaires au moins tous 
les quatre ans, et tous autres rapports demandés par le Comité.

3. Le Comité adopte, le cas échéant, des directives relatives à la teneur des rapports.
4. Les États Parties qui ont présenté au Comité un rapport initial détaillé n’ont pas, 

dans les rapports qu’ils lui présentent ensuite, à répéter les informations déjà communi-
quées. Les États Parties sont invités à établir leurs rapports selon une procédure ouverte et 
transparente et tenant dûment compte de la disposition énoncée au paragraphe 3 de l’arti-
cle 4 de la présente Convention.
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5. Les rapports peuvent indiquer les facteurs et les difficultés qui affectent l’accom-
plissement des obligations prévues par la présente Convention.

Article 36. Examen des rapports

1. Chaque rapport est examiné par le Comité, qui formule les suggestions et recom-
mandations d’ordre général sur le rapport qu’il estime appropriées et qui les transmet à 
l’État Partie intéressé. Cet État Partie peut communiquer en réponse au Comité toutes 
informations qu’il juge utiles. Le Comité peut demander aux États Parties tous renseigne-
ments complémentaires relatifs à l’application de la présente Convention.

2. En cas de retard important d’un État Partie dans la présentation d’un rapport, le 
Comité peut lui notifier qu’il sera réduit à examiner l’application de la présente Convention 
dans cet État Partie à partir des informations fiables dont il peut disposer, à moins que le 
rapport attendu ne lui soit présenté dans les trois mois de la notification. Le Comité invitera 
l’État Partie intéressé à participer à cet examen. Si l’État Partie répond en présentant son 
rapport, les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliqueront.

3. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies communique les rap-
ports à tous les États Parties.

4. Les États Parties mettent largement leurs rapports à la disposition du public dans 
leur propre pays et facilitent l’accès du public aux suggestions et recommandations d’ordre 
général auxquelles ils ont donné lieu.

5. Le Comité transmet aux institutions spécialisées, fonds et programmes des Na-
tions Unies et aux autres organismes compétents, s’il le juge nécessaire, les rapports des 
États Parties contenant une demande ou indiquant un besoin de conseils ou d’assistance 
techniques, accompagnés, le cas échéant, de ses observations et recommandations tou-
chant ladite demande ou indication, afin qu’il puisse y être répondu.

Article 37. Coopération entre les États Parties et le Comité

1. Les États Parties coopèrent avec le Comité et aident ses membres à s’acquitter de 
leur mandat.

2. Dans ses rapports avec les États Parties, le Comité accordera toute l’attention vou-
lue aux moyens de renforcer les capacités nationales aux fins de l’application de la présente 
Convention, notamment par le biais de la coopération internationale.

Article 38. Rapports du Comité avec d’autres organismes et organes

Pour promouvoir l’application effective de la présente Convention et encourager la 
coopération internationale dans le domaine qu’elle vise :

a) Les institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies ont le droit de 
se faire représenter lors de l’examen de l’application des dispositions de la présente Con-
vention qui relèvent de leur mandat. Le Comité peut inviter les institutions spécialisées et 
tous autres organismes qu’il jugera appropriés à donner des avis spécialisés sur l’applica-
tion de la Convention dans les domaines qui relèvent de leurs mandats respectifs. Il peut 
inviter les institutions spécialisées et les autres organismes des Nations Unies à lui présen-
ter des rapports sur l’application de la Convention dans les secteurs qui relèvent de leur 
domaine d’activité;
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b) Dans l’accomplissement de son mandat, le Comité consulte, selon qu’il le juge ap-
proprié, les autres organes pertinents créés par les traités internationaux relatifs aux droits 
de l’homme en vue de garantir la cohérence de leurs directives en matière d’établissement 
de rapports, de leurs suggestions et de leurs recommandations générales respectives et 
d’éviter les doublons et les chevauchements dans l’exercice de leurs fonctions.

Article 39. Rapport du Comité

Le Comité rend compte de ses activités à l’Assemblée générale et au Conseil écono-
mique et social tous les deux ans et peut formuler des suggestions et des recommandations 
générales fondées sur l’examen des rapports et des informations reçus des États Parties. Ces 
suggestions et ces recommandations générales sont incluses dans le rapport du Comité, 
accompagnées, le cas échéant, des observations des États Parties.

Article 40. Conférence des États Parties

1. Les États Parties se réunissent régulièrement en Conférence des États Parties pour 
examiner toute question concernant l’application de la présente Convention.

2. Au plus tard six mois après l’entrée en vigueur de la présente Convention, la Con-
férence des États Parties sera convoquée par le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies. Ses réunions subséquentes seront convoquées par le Secrétaire général tous 
les deux ans ou sur décision de la Conférence des États Parties.

Article 41. Dépositaire

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est le dépositaire de la pré-
sente Convention.

Article 42. Signature

La présente Convention est ouverte à la signature de tous les États et des organisations 
d’intégration régionale au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York à compter 
du 30 mars 2007.

Article 43. Consentement à être lié

La présente Convention est soumise à la ratification des États et à la confirmation for-
melle des organisations d’intégration régionale qui l’ont signée. Elle sera ouverte à l’adhé-
sion de tout État ou organisation d’intégration régionale qui ne l’a pas signée.

Article 44. Organisations d’intégration régionale

1. Par « organisation d’intégration régionale » on entend toute organisation consti-
tuée par des États souverains d’une région donnée, à laquelle ses États membres ont trans-
féré des compétences dans les domaines régis par la présente Convention. Dans leurs ins-
truments de confirmation formelle ou d’adhésion, ces organisations indiquent l’étendue 
de leur compétence dans les domaines régis par la présente Convention. Par la suite, elles 
notifient au dépositaire toute modification importante de l’étendue de leur compétence.
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2. Dans la présente Convention, les références aux « États Parties » s’appliquent à ces 
organisations dans la limite de leur compétence.

3. Aux fins du paragraphe 1 de l’article 45 et des paragraphes 2 et 3 de l’article 47 de la 
présente Convention, les instruments déposés par les organisations d’intégration régionale 
ne sont pas comptés.

4. Les organisations d’intégration régionale disposent, pour exercer leur droit de 
vote à la Conférence des États Parties dans les domaines qui relèvent de leur compétence, 
d’un nombre de voix égal au nombre de leurs États membres Parties à la présente Conven-
tion. Elles n’exercent pas leur droit de vote si leurs États membres exercent le leur, et in-
versement.

Article 45. Entrée en vigueur

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour suivant le dépôt du 
vingtième instrument de ratification ou d’adhésion.

2. Pour chacun des États ou chacune des organisations d’intégration régionale qui 
ratifieront ou confirmeront formellement la présente Convention ou y adhéreront après 
le dépôt du vingtième instrument de ratification ou d’adhésion, la Convention entrera en 
vigueur le trentième jour suivant le dépôt par cet État ou cette organisation de son instru-
ment de ratification, d’adhésion ou de confirmation formelle.

Article 46. Réserves

1. Les réserves incompatibles avec l’objet et le but de la présente Convention ne sont 
pas admises.

2. Les réserves peuvent être retirées à tout moment.

Article 47. Amendements

1. Tout État Partie peut proposer un amendement à la présente Convention et le 
soumettre au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général 
communique les propositions d’amendement aux États Parties, en leur demandant de lui 
faire savoir s’ils sont favorables à la convocation d’une conférence des États Parties en vue 
d’examiner ces propositions et de se prononcer sur elles. Si, dans les quatre mois qui suivent 
la date de cette communication, un tiers au moins des États Parties se prononcent en fa-
veur de la convocation d’une telle conférence, le Secrétaire général convoque la conférence 
sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par une 
majorité des deux tiers des États Parties présents et votants est soumis pour approbation à 
l’Assemblée générale des Nations Unies, puis pour acceptation à tous les États Parties.

2. Tout amendement adopté et approuvé conformément au paragraphe 1 du présent 
article entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle le nombre d’instruments 
d’acceptation déposés atteint les deux tiers du nombre des États Parties à la date de son 
adoption. Par la suite, l’amendement entre en vigueur pour chaque État Partie le trentième 
jour suivant le dépôt par cet État de son instrument d’acceptation. L’amendement ne lie 
que les États Parties qui l’ont accepté.

3. Si la Conférence des États Parties en décide ainsi par consensus, un amendement 
adopté et approuvé conformément au paragraphe 1 du présent article et portant exclusive-
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ment sur les articles 34, 38, 39 et 40 entre en vigueur pour tous les États Parties le trentième 
jour suivant la date à laquelle le nombre d’instruments d’acceptation déposés atteint les 
deux tiers du nombre des États Parties à la date de son adoption.

Article 48. Dénonciation

Tout État Partie peut dénoncer la présente Convention par voie de notification écrite 
adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. La dénonciation prend 
effet un an après la date à laquelle le Secrétaire général en a reçu notification.

Article 49. Format accessible

Le texte de la présente Convention sera diffusé en formats accessibles.

Article 50. Textes faisant foi

Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe de la présente Convention 
font également foi.

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités par leurs gouverne-
ments respectifs, ont signé la présente Convention.

3. Protocole facultatif se rapportant à la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées*

Les États Parties au présent Protocole sont convenus de ce qui suit : 

Article premier

1. Tout État Partie au présent Protocole (« État Partie ») reconnaît que le Comité des 
droits des personnes handicapées (« le Comité ») a compétence pour recevoir et examiner 
les communications présentées par des particuliers ou groupes de particuliers ou au nom 
de particuliers ou groupes de particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent être vic-
times d’une violation par cet État Partie des dispositions de la Convention.

2. Le Comité ne reçoit aucune communication intéressant un État Partie à la Conven-
tion qui n’est pas partie au présent Protocole.

Article 2

Le Comité déclare irrecevable toute communication :
a) Qui est anonyme;
b) Qui constitue un abus du droit de présenter de telles communications ou est in-

compatible avec les dispositions de la Convention;
c) Ayant trait à une question qu’il a déjà examinée ou qui a déjà été examinée ou est 

en cours d’examen devant une autre instance internationale d’enquête ou de règlement;

* Adoptée à la soixante-seizième séance plénière de l’Assemblée générale par la résolution 61/106 du 
13 décembre 2006.
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d) Concernant laquelle tous les recours internes disponibles n’ont pas été épuisés, à 
moins que la procédure de recours n’excède des délais raisonnables ou qu’il soit improba-
ble que le requérant obtienne réparation par ce moyen;

e) Qui est manifestement mal fondée ou insuffisamment motivée; ou
f) Qui porte sur des faits antérieurs à la date d’entrée en vigueur du présent Protocole 

à l’égard de l’État Partie intéressé, à moins que ces faits ne persistent après cette date.

Article 3

Sous réserve des dispositions de l’article 2 du présent Protocole, le Comité porte confi-
dentiellement à l’attention de l’État Partie intéressé toute communication qui lui est adres-
sée. L’État Partie intéressé soumet par écrit au Comité, dans un délai de six mois, des ex-
plications ou déclarations éclaircissant la question et indiquant les mesures qu’il pourrait 
avoir prises pour remédier à la situation.

Article 4

1. Après réception d’une communication et avant de prendre une décision sur le 
fond, le Comité peut à tout moment soumettre à l’urgente attention de l’État Partie inté-
ressé une demande tendant à ce qu’il prenne les mesures conservatoires nécessaires pour 
éviter qu’un dommage irréparable ne soit causé aux victimes de la violation présumée.

2. Le Comité ne préjuge pas de sa décision sur la recevabilité ou le fond de la com-
munication du simple fait qu’il exerce la faculté que lui donne le paragraphe 1 du présent 
article.

Article 5

Le Comité examine à huis clos les communications qui lui sont adressées en vertu du 
présent Protocole. Après avoir examiné une communication, le Comité transmet ses sug-
gestions et recommandations éventuelles à l’État Partie intéressé et au pétitionnaire.

Article 6

1. Si le Comité est informé, par des renseignements crédibles, qu’un État Partie porte 
gravement ou systématiquement atteinte aux droits énoncés dans la Convention, il invite 
cet État à s’entretenir avec lui des renseignements portés à son attention et à présenter ses 
observations à leur sujet.

2. Le Comité, se fondant sur les observations éventuellement formulées par l’État 
Partie intéressé, ainsi que sur tout autre renseignement crédible dont il dispose, peut char-
ger un ou plusieurs de ses membres d’effectuer une enquête et de lui rendre compte sans 
tarder des résultats de celle-ci. Cette enquête peut, lorsque cela se justifie et avec l’accord de 
l’État Partie, comporter une visite sur le territoire de cet État.

3. Après avoir étudié les résultats de l’enquête, le Comité les communique à l’État 
Partie intéressé, accompagnés, le cas échéant, d’observations et de recommandations.

4. Après avoir été informé des résultats de l’enquête et des observations et recom-
mandations du Comité, l’État Partie présente ses observations à celui-ci dans un délai de 
six mois.
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5. L’enquête conserve un caractère confidentiel et la coopération de l’État Partie sera 
sollicitée à tous les stades de la procédure.

Article 7

1. Le Comité peut inviter l’État Partie intéressé à inclure, dans le rapport qu’il doit 
présenter conformément à l’article 35 de la Convention, des précisions sur les mesures qu’il 
a prises à la suite d’une enquête effectuée en vertu de l’article 6 du présent Protocole.

2. À l’expiration du délai de six mois visé au paragraphe 4 de l’article 6, le Comité 
peut, s’il y a lieu, inviter l’État Partie intéressé à l’informer des mesures qu’il a prises à la 
suite de l’enquête.

Article 8

Tout État Partie peut, au moment où il signe ou ratifie le présent Protocole ou y ad-
hère, déclarer qu’il ne reconnaît pas au Comité la compétence que lui confèrent les arti-
cles 6 et 7.

Article 9

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est le dépositaire du présent 
Protocole.

Article 10

Le présent Protocole est ouvert à la signature des États et des organisations d’intégra-
tion régionale qui ont signé la Convention, au Siège de l’Organisation des Nations Unies à 
New York, à compter du 30 mars 2007.

Article 11

Le présent Protocole est soumis à la ratification des États qui l’ont signé et ont ratifié 
la Convention ou y ont adhéré. Il doit être confirmé formellement par les organisations 
d’intégration régionale qui l’ont signé et qui ont confirmé formellement la Convention ou 
y ont adhéré. Il sera ouvert à l’adhésion de tout État ou de toute organisation d’intégration 
régionale qui a ratifié ou confirmé formellement la Convention ou qui y a adhéré mais qui 
n’a pas signé le Protocole.

Article 12

1. Par « organisation d’intégration régionale » on entend toute organisation consti-
tuée par des États souverains d’une région donnée, à laquelle ses États membres ont trans-
féré des compétences dans les domaines régis par la Convention et le présent Protocole. 
Dans leurs instruments de confirmation formelle ou d’adhésion, ces organisations indi-
quent l’étendue de leur compétence dans les domaines régis par la Convention et le pré-
sent Protocole. Par la suite, elles notifient au dépositaire toute modification importante de 
l’étendue de leur compétence.

2. Dans le présent Protocole, les références aux « États Parties » s’appliquent à ces 
organisations dans la limite de leur compétence.
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3. Aux fins du paragraphe 1 de l’article 13 et du paragraphe 2 de l’article 15 du présent 
Protocole, les instruments déposés par des organisations d’intégration régionale ne sont 
pas comptés.

4. Les organisations d’intégration régionale disposent, pour exercer leur droit de 
vote à la réunion des États Parties dans les domaines qui relèvent de leur compétence, d’un 
nombre de voix égal au nombre de leurs États membres Parties au présent Protocole. Elles 
n’exercent pas leur droit de vote si leurs États membres exercent le leur, et inversement.

Article 13

1. Sous réserve de l’entrée en vigueur de la Convention, le présent Protocole entrera 
en vigueur le trentième jour suivant le dépôt du dixième instrument de ratification ou 
d’adhésion.

2. Pour chacun des États ou chacune des organisations d’intégration régionale qui 
ratifieront ou confirmeront formellement le présent Protocole ou y adhéreront après le 
dépôt du dixième instrument de ratification ou d’adhésion, le Protocole entrera en vigueur 
le trentième jour suivant le dépôt par cet État ou cette organisation de son instrument de 
ratification, d’adhésion ou de confirmation formelle.

Article 14

1. Les réserves incompatibles avec l’objet et le but du présent Protocole ne sont pas 
admises.

2. Les réserves peuvent être retirées à tout moment.

Article 15

1. Tout État Partie peut proposer un amendement au présent Protocole et le soumet-
tre au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Le Secrétaire général com-
munique les propositions d’amendement aux États Parties, en leur demandant de lui faire 
savoir s’ils sont favorables à la convocation d’une réunion des États Parties en vue d’exami-
ner ces propositions et de se prononcer sur elles. Si, dans les quatre mois qui suivent la date 
de cette communication, un tiers au moins des États Parties se prononcent en faveur de la 
convocation d’une telle réunion, le Secrétaire général convoque la réunion sous les auspices 
de l’Organisation des Nations Unies. Tout amendement adopté par une majorité des deux 
tiers des États Parties présents et votants est soumis pour approbation à l’Assemblée géné-
rale des Nations Unies, puis pour acceptation à tous les États Parties.

2. Tout amendement adopté et approuvé conformément au paragraphe 1 du présent 
article entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle le nombre d’instruments 
d’acceptation déposés atteint les deux tiers du nombre des États Parties à la date de son 
adoption. Par la suite, l’amendement entre en vigueur pour chaque État Partie le trentième 
jour suivant le dépôt par cet État de son instrument d’acceptation. L’amendement ne lie 
que les États Parties qui l’ont accepté.



 Chapitre IV 327

Article 16

Tout État Partie peut dénoncer le présent Protocole par voie de notification écrite 
adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. La dénonciation prend 
effet un an après la date à laquelle le Secrétaire général en a reçu notification.

Article 17

Le texte du présent Protocole sera diffusé en formats accessibles.
Article 18

Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe du présent Protocole font 
également foi.

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés, dûment habilités par leurs gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Protocole.

4. Convention internationale pour la protection 
de toutes les personnes contre les disparitions forcées*

Préambule

Les États Parties à la présente Convention,
Considérant que la Charte des Nations Unies impose aux États l’obligation de promou-

voir le respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamentales,
S’appuyant sur la Déclaration universelle des droits de l’homme,
Rappelant le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et les autres instruments inter-
nationaux pertinents dans les domaines des droits de l’homme, du droit humanitaire et du 
droit pénal international,

Rappelant également la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les 
disparitions forcées, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolu-
tion 47/133 du 18 décembre 1992,

Conscients de l’extrême gravité de la disparition forcée, qui constitue un crime et, dans 
certaines circonstances définies par le droit international, un crime contre l’humanité,

Déterminés à prévenir les disparitions forcées et à lutter contre l’impunité du crime de 
disparition forcée,

Ayant présents à l’esprit le droit de toute personne de ne pas être soumise à une dispa-
rition forcée et le droit des victimes à la justice et à réparation,

Affirmant le droit de toute victime de savoir la vérité sur les circonstances d’une dispa-
rition forcée et de connaître le sort de la personne disparue, ainsi que le droit à la liberté de 
recueillir, de recevoir et de diffuser des informations à cette fin,

Sont convenus de ce qui suit :

* Adoptée à la quatre-vingt-deuxième séance plénière de l’Assemblée générale par la résolution 
61/177 du 20 décembre 2006.
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Première partie

Article premier

1. Nul ne sera soumis à une disparition forcée.
2. Aucune circonstance exceptionnelle, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse de l’état de 

guerre ou de menace de guerre, d’instabilité politique intérieure ou de tout autre état d’ex-
ception, ne peut être invoquée pour justifier la disparition forcée.

Article 2

Aux fins de la présente Convention, on entend par « disparition forcée » l’arrestation, 
la détention, l’enlèvement ou toute autre forme de privation de liberté par des agents de 
l’État ou par des personnes ou des groupes de personnes qui agissent avec l’autorisation, 
l’appui ou l’acquiescement de l’État, suivi du déni de la reconnaissance de la privation de 
liberté ou de la dissimulation du sort réservé à la personne disparue ou du lieu où elle se 
trouve, la soustrayant à la protection de la loi.

Article 3

Tout État partie prend les mesures appropriées pour enquêter sur les agissements dé-
finis à l’article 2, qui sont l’œuvre de personnes ou de groupes de personnes agissant sans 
l’autorisation, l’appui ou l’acquiescement de l’État, et pour traduire les responsables en 
justice.

Article 4

Tout État partie prend les mesures nécessaires pour que la disparition forcée constitue 
une infraction au regard de son droit pénal.

Article 5

La pratique généralisée ou systématique de la disparition forcée constitue un crime 
contre l’humanité, tel qu’il est défini dans le droit international applicable, et entraîne les 
conséquences prévues par ce droit.

Article 6

1. Tout État partie prend les mesures nécessaires pour tenir pénalement responsable 
au moins :

a) Toute personne qui commet une disparition forcée, l’ordonne ou la commandite, 
tente de la commettre, en est complice ou y participe;

b) Le supérieur qui :
 i) Savait que des subordonnés placés sous son autorité et son contrôle effectifs 

commettaient ou allaient commettre un crime de disparition forcée, ou a 
délibérément négligé de tenir compte d’informations qui l’indiquaient clai-
rement;

 ii) Exerçait sa responsabilité et son contrôle effectifs sur les activités auxquelles 
le crime de disparition forcée était lié; et
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 iii) N’a pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient en son 
pouvoir pour empêcher ou réprimer la commission d’une disparition forcée 
ou pour en référer aux autorités compétentes aux fins d’enquête et de pour-
suites;

c) L’alinéa b ci-dessus est sans préjudice des normes pertinentes plus élevées de res-
ponsabilité applicables en droit international à un chef militaire ou à une personne faisant 
effectivement fonction de chef militaire.

2. Aucun ordre ou instruction émanant d’une autorité publique, civile, militaire ou 
autre, ne peut être invoqué pour justifier un crime de disparition forcée.

Article 7

1. Tout État partie rend le crime de disparition forcée passible de peines appropriées 
qui prennent en compte son extrême gravité.

2. Tout État partie peut prévoir :
a) Des circonstances atténuantes, notamment en faveur de ceux qui, impliqués dans 

la commission d’une disparition forcée, auront contribué efficacement à la récupération en 
vie de la personne disparue ou auront permis d’élucider des cas de disparition forcée ou 
d’identifier les auteurs d’une disparition forcée;

b) Sans préjudice d’autres procédures pénales, des circonstances aggravantes, no-
tamment en cas de décès de la personne disparue, ou pour ceux qui se sont rendus coupa-
bles de la disparition forcée de femmes enceintes, de mineurs, de personnes handicapées ou 
d’autres personnes particulièrement vulnérables.

Article 8

Sans préjudice de l’article 5,
1. Tout État partie qui applique un régime de prescription à la disparition forcée 

prend les mesures nécessaires pour que le délai de prescription de l’action pénale :
a) Soit de longue durée et proportionné à l’extrême gravité de ce crime;
b) Commence à courir lorsque cesse le crime de disparition forcée, compte tenu de 

son caractère continu.
2. Tout État partie garantit le droit des victimes de disparition forcée à un recours 

effectif pendant le délai de prescription.

Article 9

1. Tout État partie prend les mesures nécessaires pour établir sa compétence aux fins 
de connaître d’un crime de disparition forcée :

a) Quand l’infraction a été commise sur tout territoire sous sa juridiction ou à bord 
d’aéronefs ou de navires immatriculés dans cet État;

b) Quand l’auteur présumé de l’infraction est l’un de ses ressortissants;
c) Quand la personne disparue est l’un de ses ressortissants et que cet État partie le 

juge approprié.
2. Tout État partie prend également les mesures nécessaires pour établir sa compé-

tence aux fins de connaître d’un crime de disparition forcée quand l’auteur présumé de 
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l’infraction se trouve sur tout territoire sous sa juridiction, sauf si ledit État l’extrade, ou le 
remet à un autre État conformément à ses obligations internationales ou à une juridiction 
pénale internationale dont il a reconnu la compétence.

3. La présente Convention n’écarte aucune compétence pénale supplémentaire exer-
cée conformément aux lois nationales.

Article 10

1. S’il estime que les circonstances le justifient, après avoir examiné les renseigne-
ments dont il dispose, tout État partie sur le territoire duquel se trouve une personne soup-
çonnée d’avoir commis un crime de disparition forcée assure la détention de cette per-
sonne ou prend toutes autres mesures juridiques nécessaires pour s’assurer de sa présence. 
Cette détention et ces mesures doivent être conformes à la législation dudit État partie; elles 
ne peuvent être maintenues que pendant le délai nécessaire pour s’assurer de sa présence 
lors des procédures pénales, de remise ou d’extradition.

2. L’État partie qui a pris les mesures visées au paragraphe 1 du présent article pro-
cède immédiatement à une enquête préliminaire ou à des investigations en vue d’établir les 
faits. Il informe les États parties visés au paragraphe 1 de l’article 9 des mesures qu’il a prises 
en application du paragraphe 1 du présent article, notamment la détention et les circons-
tances qui la justifient, et des conclusions de son enquête préliminaire ou de ses investiga-
tions, en leur indiquant s’il entend exercer sa compétence.

3. Toute personne détenue en application du paragraphe 1 du présent article peut 
communiquer immédiatement avec le plus proche représentant qualifié de l’État dont elle 
a la nationalité ou, s’il s’agit d’une personne apatride, avec le représentant de l’État où elle 
réside habituellement.

Article 11

1. L’État partie sur le territoire sous la juridiction duquel l’auteur présumé d’un crime 
de disparition forcée est découvert, s’il n’extrade pas ce dernier, ou ne le remet pas à un 
autre État conformément à ses obligations internationales ou à une juridiction pénale in-
ternationale dont il a reconnu la compétence, soumet l’affaire à ses autorités compétentes 
pour l’exercice de l’action pénale.

2. Ces autorités prennent leur décision dans les mêmes conditions que pour toute 
infraction de droit commun de caractère grave en vertu du droit de cet État partie. Dans les 
cas visés au paragraphe 2 de l’article 9, les règles de preuve qui s’appliquent aux poursuites 
et à la condamnation ne sont en aucune façon moins rigoureuses que celles qui s’appli-
quent dans les cas visés au paragraphe 1 dudit article.

3. Toute personne poursuivie en relation avec un crime de disparition forcée béné-
ficie de la garantie d’un traitement équitable à tous les stades de la procédure. Toute per-
sonne jugée pour un crime de disparition forcée bénéficie d’un procès équitable devant une 
cour ou un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi.

Article 12

1. Tout État partie assure à quiconque alléguant qu’une personne a été victime d’une 
disparition forcée le droit de dénoncer les faits devant les autorités compétentes, lesquel-
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les examinent rapidement et impartialement l’allégation et, le cas échéant, procèdent sans 
délai à une enquête approfondie et impartiale. Des mesures appropriées sont prises, le cas 
échéant, pour assurer la protection du plaignant, des témoins, des proches de la personne 
disparue et de leurs défenseurs ainsi que de ceux qui participent à l’enquête contre tout 
mauvais traitement ou toute intimidation en raison de la plainte déposée ou de toute dé-
position faite.

2. Lorsqu’il existe des motifs raisonnables de croire qu’une personne a été victime 
d’une disparition forcée, les autorités visées au paragraphe 1 du présent article ouvrent une 
enquête, même si aucune plainte n’a été officiellement déposée.

3. Tout État partie veille à ce que les autorités visées au paragraphe 1 du présent ar-
ticle :

a) Disposent des pouvoirs et des ressources nécessaires pour mener l’enquête à bien, 
y compris l’accès à la documentation et à d’autres informations pertinentes pour leur en-
quête;

b) Aient accès, si nécessaire avec l’autorisation préalable d’une juridiction qui statue 
le plus rapidement possible, à tout lieu de détention et à tout autre lieu où il y a des motifs 
raisonnables de croire que la personne disparue est présente.

4. Tout État partie prend les mesures nécessaires pour prévenir et sanctionner les 
actes qui entravent le déroulement de l’enquête. Il s’assure notamment que les personnes 
soupçonnées d’avoir commis un crime de disparition forcée ne sont pas en mesure d’in-
fluer sur le cours de l’enquête par des pressions ou des actes d’intimidation ou de repré-
sailles exercés sur le plaignant, les témoins, les proches de la personne disparue et leurs 
défenseurs ainsi que sur ceux qui participent à l’enquête.

Article 13

1. Pour les besoins de l’extradition entre États parties, le crime de disparition forcée 
n’est pas considéré comme une infraction politique, une infraction connexe à une infrac-
tion politique ou une infraction inspirée par des mobiles politiques. En conséquence, une 
demande d’extradition fondée sur une telle infraction ne peut être refusée pour ce seul 
motif.

2. Le crime de disparition forcée est de plein droit compris au nombre des infrac-
tions donnant lieu à extradition dans tout traité d’extradition conclu entre des États parties 
avant l’entrée en vigueur de la présente Convention.

3. Les États parties s’engagent à inclure le crime de disparition forcée au nombre des 
infractions qui justifient l’extradition dans tout traité d’extradition à conclure par la suite 
entre eux.

4. Tout État partie qui assujettit l’extradition à l’existence d’un traité peut, s’il reçoit 
une demande d’extradition d’un autre État partie auquel il n’est pas lié par un traité, consi-
dérer la présente Convention comme la base juridique de l’extradition en ce qui concerne 
l’infraction de disparition forcée.

5. Les État parties qui n’assujettissent pas l’extradition à l’existence d’un traité recon-
naissent le crime de disparition forcée comme susceptible d’extradition entre eux.

6. L’extradition est, dans tous les cas, subordonnée aux conditions prévues par le 
droit de l’État partie requis ou par les traités d’extradition applicables, y compris, notam-
ment, aux conditions concernant la peine minimale requise pour extrader et aux motifs 
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pour lesquels l’État partie requis peut refuser l’extradition ou l’assujettir à certaines condi-
tions.

7. Aucune disposition de la présente Convention ne doit être interprétée comme fai-
sant obligation à l’État partie requis d’extrader s’il y a de sérieuses raisons de penser que la 
demande a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en raison de son 
sexe, de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son origine ethnique, de ses opinions 
politiques ou de son appartenance à un certain groupe social, ou que donner suite à cette 
demande causerait un préjudice à cette personne pour l’une quelconque de ces raisons.

Article 14

1. Les États parties s’accordent l’entraide judiciaire la plus large possible dans toute 
procédure pénale relative à un crime de disparition forcée, y compris en ce qui concerne 
la communication de tous les éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires 
aux fins de la procédure.

2. Cette entraide judiciaire est subordonnée aux conditions prévues par le droit in-
terne de l’État partie requis ou par les traités d’entraide judiciaire applicables, y compris, 
notamment, concernant les motifs pour lesquels l’État partie requis peut refuser d’accorder 
l’entraide judiciaire ou la soumettre à des conditions.

Article 15

Les États parties coopèrent entre eux et s’accordent l’entraide la plus large possible 
pour porter assistance aux victimes de disparition forcée ainsi que dans la recherche, la 
localisation et la libération des personnes disparues et, en cas de décès, dans l’exhumation, 
l’identification des personnes disparues et la restitution de leurs restes.

Article 16

1. Aucun État partie n’expulse, ne refoule, ne remet ni n’extrade une personne vers 
un autre État s’il y a des motifs sérieux de croire qu’elle risque d’être victime d’une dispa-
rition forcée.

2. Pour déterminer s’il y a de tels motifs, les autorités compétentes tiennent compte 
de toutes les considérations pertinentes, y compris, le cas échéant, de l’existence, dans l’État 
concerné, d’un ensemble de violations systématiques graves, flagrantes ou massives des 
droits de l’homme ou de violations graves du droit international humanitaire.

Article 17

1. Nul ne sera détenu en secret.
2. Sans préjudice des autres obligations internationales de l’État partie en matière de 

privation de liberté, tout État partie, dans sa législation :
a) Détermine les conditions dans lesquelles les ordres de privation de liberté peuvent 

être donnés;
b) Désigne les autorités habilitées à ordonner des privations de liberté;
c) Garantit que toute personne privée de liberté sera placée uniquement dans des 

lieux de privation de liberté officiellement reconnus et contrôlés;
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d) Garantit que toute personne privée de liberté sera autorisée à communiquer avec 
sa famille, son conseil ou toute autre personne de son choix, et à recevoir leur visite, sous la 
seule réserve des conditions établies par la loi, et, s’il s’agit d’un étranger, à communiquer 
avec ses autorités consulaires, conformément au droit international applicable;

e) Garantit l’accès aux lieux de privation de liberté de toute autorité et institution 
compétentes habilitées par la loi, si nécessaire avec l’autorisation préalable d’une autorité 
judiciaire;

f) Garantit à toute personne privée de liberté et, en cas de soupçon de disparition 
forcée, la personne privée de liberté se trouvant dans l’incapacité de l’exercer elle-même, à 
toute personne ayant un intérêt légitime, par exemple les proches de la personne privée de 
liberté, leurs représentants ou leurs avocats, en toutes circonstances, le droit d’introduire 
un recours devant un tribunal afin que celui-ci statue à bref délai sur la légalité de la priva-
tion de liberté et ordonne la libération si cette privation de liberté est illégale.

3. Tout État partie s’assure de l’établissement et de la tenue à jour d’un ou de plu-
sieurs registres officiels et/ou dossiers officiels des personnes privées de liberté, qui sont, 
sur demande, rapidement mis à la disposition de toute autorité judiciaire ou de toute autre 
autorité ou institution compétente habilitée par la législation de l’État partie concerné ou 
par tout instrument juridique international pertinent auquel l’État concerné est partie. 
Parmi les informations figurent au moins :

a) L’identité de la personne privée de liberté;
b) La date, l’heure et l’endroit où la personne a été privée de liberté et l’autorité qui a 

procédé à la privation de liberté;
c) L’autorité ayant décidé la privation de liberté et les motifs de la privation de li-

berté;
d) L’autorité contrôlant la privation de liberté;
e) Le lieu de privation de liberté, la date et l’heure de l’admission dans le lieu de pri-

vation de liberté et l’autorité responsable du lieu de privation de liberté;
f) Les éléments relatifs à l’état de santé de la personne privée de liberté;
g) En cas de décès pendant la privation de liberté, les circonstances et les causes du 

décès et la destination des restes de la personne décédée;
h) La date et l’heure de la libération ou du transfert vers un autre lieu de détention, 

la destination et l’autorité chargée du transfert.

Article 18

1. Sous réserve des articles 19 et 20, tout État partie garantit à toute personne ayant 
un intérêt légitime pour cette information, par exemple les proches de la personne privée 
de liberté, leurs représentants ou leurs avocats, un accès au moins aux informations sui-
vantes :

a) L’autorité ayant décidé la privation de liberté;
b) La date, l’heure et le lieu de la privation de liberté et de l’admission dans le lieu de 

privation de liberté;
c) L’autorité contrôlant la privation de liberté;
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d) Le lieu où se trouve la personne privée de liberté, y compris, en cas de transfert 
vers un autre lieu de privation de liberté, la destination et l’autorité responsable du trans-
fert;

e) La date, l’heure et le lieu de libération;
f) Les éléments relatifs à l’état de santé de la personne privée de liberté;
g) En cas de décès pendant la privation de liberté, les circonstances et causes du décès 

et la destination des restes de la personne décédée.
2. Des mesures appropriées sont prises, le cas échéant, pour assurer la protection 

des personnes visées au paragraphe 1 du présent article, ainsi que de celles qui participent 
à l’enquête, contre tout mauvais traitement, toute intimidation ou toute sanction en raison 
de la recherche d’informations concernant une personne privée de liberté.

Article 19

1. Les informations personnelles, y compris les données médicales ou génétiques, 
qui sont collectées et/ou transmises dans le cadre de la recherche d’une personne disparue 
ne peuvent pas être utilisées ou mises à disposition à d’autres fins que celle de la recherche 
de la personne disparue. Cela est sans préjudice de l’utilisation de ces informations dans 
des procédures pénales concernant un crime de disparition forcée et de l’exercice du droit 
d’obtenir réparation.

2. La collecte, le traitement, l’utilisation et la conservation d’informations personnel-
les, y compris les données médicales ou génétiques, ne doivent pas transgresser ou avoir 
pour effet de transgresser les droits de l’homme, les libertés fondamentales et la dignité de 
la personne humaine.

Article 20

1. Seulement dans le cas où une personne est sous la protection de la loi et où la pri-
vation de liberté est sous contrôle judiciaire, le droit aux informations prévues à l’article 18 
peut être limité à titre exceptionnel, dans la stricte mesure où la situation l’exige et où la loi 
le prévoit, et si la transmission des informations porte atteinte à la vie privée ou à la sécurité 
de la personne ou entrave le bon déroulement d’une enquête criminelle ou pour d’autres 
raisons équivalentes prévues par la loi, et conformément au droit international applicable 
et aux objectifs de la présente Convention. En aucun cas, ces restrictions au droit aux infor-
mations prévues à l’article 18 ne peuvent être admises si elles constituent un comportement 
défini à l’article 2 ou une violation du paragraphe 1 de l’article 17.

2. Sans préjudice de l’examen de la légalité de la privation de liberté d’une personne, 
l’État partie garantit aux personnes visées au paragraphe 1 de l’article 18 le droit à un recours 
judiciaire prompt et effectif pour obtenir à bref délai les informations visées dans ce para-
graphe. Ce droit à un recours ne peut être suspendu ou limité en aucune circonstance.

Article 21

Tout État partie prend les mesures nécessaires pour que la remise en liberté d’une 
personne se déroule selon des modalités qui permettent de vérifier avec certitude qu’elle 
a été effectivement libérée. Tout État partie prend également les mesures nécessaires pour 
assurer l’intégrité physique et le plein exercice de ses droits à toute personne au moment 
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de sa remise en liberté, sans préjudice des obligations auxquelles elle peut être assujettie en 
vertu de la loi nationale.

Article 22

Sans préjudice de l’article 6, tout État partie prend les mesures nécessaires pour préve-
nir et sanctionner les agissements suivants :

a) L’entrave ou l’obstruction aux recours visés à l’alinéa f du paragraphe 2 de l’arti-
cle 17 et au paragraphe 2 de l’article 20;

b) Le manquement à l’obligation d’enregistrement de toute privation de liberté, 
ainsi que l’enregistrement de toute information dont l’agent responsable du registre officiel 
connaissait ou aurait dû connaître l’inexactitude;

c) Le refus de fournir des informations sur une privation de liberté ou la fourniture 
d’informations inexactes, alors même que les conditions légales pour fournir ces informa-
tions sont réunies.

Article 23

1. Tout État partie veille à ce que la formation du personnel militaire ou civil chargé 
de l’application des lois, du personnel médical, des agents de la fonction publique et des 
autres personnes qui peuvent intervenir dans la garde ou le traitement de toute personne 
privée de liberté puisse inclure l’enseignement et l’information nécessaires concernant les 
dispositions pertinentes de la présente Convention, en vue de :

a) Prévenir l’implication de ces agents dans des disparitions forcées;
b) Souligner l’importance de la prévention et des enquêtes en matière de disparition 

forcée;
c) Veiller à ce que l’urgence de la résolution des cas de disparition forcée soit recon-

nue.
2. Tout État partie veille à ce que soient interdits les ordres ou instructions prescri-

vant, autorisant ou encourageant une disparition forcée. Tout État partie garantit qu’une 
personne refusant de se conformer à un tel ordre ne sera pas sanctionnée.

3. Tout État partie prend les mesures nécessaires pour que les personnes visées au 
paragraphe 1 du présent article qui ont des raisons de penser qu’une disparition forcée s’est 
produite ou est projetée signalent le cas à leurs supérieurs et, au besoin, aux autorités ou 
instances de contrôle ou de recours compétentes.

Article 24

1. Aux fins de la présente Convention, on entend par « victime » la personne disparue 
et toute personne physique ayant subi un préjudice direct du fait d’une disparition forcée.

2. Toute victime a le droit de savoir la vérité sur les circonstances de la disparition 
forcée, le déroulement et les résultats de l’enquête et le sort de la personne disparue. Tout 
État partie prend les mesures appropriées à cet égard.

3. Tout État partie prend toutes les mesures appropriées pour la recherche, la loca-
lisation et la libération des personnes disparues et, en cas de décès, pour la localisation, le 
respect et la restitution de leurs restes.
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4. Tout État partie garantit, dans son système juridique, à la victime d’une dispari-
tion forcée le droit d’obtenir réparation et d’être indemnisée rapidement, équitablement et 
de manière adéquate.

5. Le droit d’obtenir réparation visé au paragraphe 4 du présent article couvre les 
dommages matériels et moraux ainsi que, le cas échéant, d’autres formes de réparation 
telles que :

a) La restitution;
b) La réadaptation;
c) La satisfaction, y compris le rétablissement de la dignité et de la réputation;
d) Des garanties de non-répétition.
6. Sans préjudice de l’obligation de poursuivre l’enquête jusqu’à l’élucidation du sort 

de la personne disparue, tout État partie prend les dispositions appropriées concernant la 
situation légale des personnes disparues dont le sort n’est pas élucidé et de leurs proches, 
notamment dans des domaines tels que la protection sociale, les questions financières, le 
droit de la famille et les droits de propriété.

7. Tout État partie garantit le droit de former des organisations et des associations 
ayant pour objet de contribuer à l’établissement des circonstances de disparitions forcées 
et du sort des personnes disparues ainsi qu’à l’assistance aux victimes de disparition forcée, 
et de participer librement à de telles organisations ou associations.

Article 25

1. Tout État partie prend les mesures nécessaires pour prévenir et réprimer pénale-
ment :

a) La soustraction d’enfants soumis à une disparition forcée ou dont le père, la mère 
ou le représentant légal sont soumis à une disparition forcée, ou d’enfants nés pendant la 
captivité de leur mère soumise à une disparition forcée;

b) La falsification, la dissimulation ou la destruction de documents attestant la véri-
table identité des enfants visés à l’alinéa a ci-dessus.

2. Tout État partie prend les mesures nécessaires pour rechercher et identifier les 
enfants visés à l’alinéa a du paragraphe 1 du présent article et les rendre à leur famille d’ori-
gine, conformément aux procédures légales et aux accords internationaux applicables.

3. Les États parties se prêtent mutuellement assistance dans la recherche et l’identifi-
cation des enfants visés à l’alinéa a du paragraphe 1 du présent article ainsi que la détermi-
nation du lieu où ils se trouvent.

4. Compte tenu de la nécessité de préserver l’intérêt supérieur des enfants visés à 
l’alinéa a du paragraphe 1 du présent article et leur droit à préserver et à voir rétablie leur 
identité, y compris leur nationalité, leur nom et leurs liens familiaux reconnus par la loi, 
dans les États parties qui reconnaissent le système d’adoption ou d’autres formes de pla-
cement d’enfants, des procédures légales doivent exister, qui visent à réviser la procédure 
d’adoption ou de placement d’enfants et, le cas échéant, à annuler toute adoption ou place-
ment d’enfants qui trouve son origine dans une disparition forcée.

5. En toutes circonstances, et en particulier pour tout ce qui a trait au présent article, 
l’intérêt supérieur de l’enfant est une considération primordiale, et l’enfant qui est capable 
de discernement a le droit d’exprimer librement son opinion, laquelle est dûment prise en 
compte eu égard à son âge et à son degré de maturité.



 Chapitre IV 337

Deuxième partie

Article 26

1. Pour la mise en œuvre des dispositions de la présente Convention, il est institué 
un Comité des disparitions forcées (ci-après dénommé « le Comité »), composé de dix ex-
perts de haute moralité, possédant une compétence reconnue dans le domaine des droits 
de l’homme, indépendants, siégeant à titre personnel et agissant en toute impartialité. Les 
membres du Comité seront élus par les États parties selon une répartition géographique 
équitable. Il sera tenu compte de l’intérêt que présente la participation aux travaux du Co-
mité de personnes ayant une expérience juridique pertinente et d’une répartition équilibrée 
entre hommes et femmes au sein du Comité.

2. L’élection se fait au scrutin secret sur une liste de candidats désignés par les États 
parties parmi leurs ressortissants, au cours de réunions biennales des États parties convo-
quées à cet effet par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. À ces réu-
nions, où le quorum est constitué par les deux tiers des États parties, sont élus membres du 
Comité les candidats qui obtiennent le plus grand nombre de voix et la majorité absolue 
des votes des représentants des États parties présents et votants.

3. La première élection aura lieu au plus tard six mois après la date d’entrée en vi-
gueur de la présente Convention. Quatre mois avant la date de chaque élection, le Secré-
taire général de l’Organisation des Nations Unies envoie une lettre aux États parties pour 
les inviter à présenter des candidatures dans un délai de trois mois. Le Secrétaire général 
dresse la liste alphabétique des candidats ainsi désignés, indiquant, pour chaque candidat, 
l’État partie qui le présente. Il communique cette liste à tous les États parties.

4. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont rééligibles une fois. 
Toutefois, le mandat de cinq des membres élus lors de la première élection prend fin au 
bout de deux ans; immédiatement après la première élection, les noms de ces cinq per-
sonnes sont tirés au sort par le président de la réunion visée au paragraphe 2 du présent 
article.

5. Si un membre du Comité décède, se démet de ses fonctions ou n’est plus en me-
sure pour quelque autre raison de s’acquitter de ses attributions au Comité, l’État partie qui 
l’a désigné nomme, dans le respect des critères prévus au paragraphe 1 du présent article, 
un autre candidat parmi ses ressortissants pour siéger au Comité pour la partie du mandat 
restant à courir, sous réserve de l’approbation de la majorité des États parties. Cette appro-
bation est considérée comme acquise à moins que la moitié des États parties ou davantage 
n’émettent une opinion défavorable dans un délai de six semaines à compter du moment 
où ils ont été informés par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de la 
nomination proposée.

6. Le Comité établit son règlement intérieur.
7. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies met à la disposition du 

Comité le personnel et les moyens matériels qui lui sont nécessaires pour s’acquitter effi-
cacement de ses fonctions. Le Secrétaire général convoque les membres du Comité pour la 
première réunion.

8. Les membres du Comité ont droit aux facilités, privilèges et immunités reconnus 
aux experts en mission pour l’Organisation des Nations Unies, tels qu’ils sont énoncés 
dans les sections pertinentes de la Convention sur les privilèges et immunités des Nations 
Unies.
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9. Tout État partie s’engage à coopérer avec le Comité et à assister ses membres dans 
l’exercice de leur mandat, dans la limite des fonctions du Comité qu’il a acceptées.

Article 27

Une conférence des États parties se réunira au plus tôt quatre ans et au plus tard six 
ans après l’entrée en vigueur de la présente Convention pour évaluer le fonctionnement du 
Comité et décider, selon les modalités prévues au paragraphe 2 de l’article 44, s’il y a lieu de 
confier à une autre instance, sans exclure aucune éventualité, le suivi de la présente Con-
vention avec les attributions définies aux articles 28 à 36.

Article 28

1. Dans le cadre des compétences que lui confère la présente Convention, le Comité 
coopère avec tous les organes, bureaux, institutions spécialisées et fonds appropriés des 
Nations Unies, les comités conventionnels institués par des instruments internationaux, 
les procédures spéciales des Nations Unies, les organisations ou institutions régionales in-
tergouvernementales concernées, ainsi qu’avec toutes les institutions, agences et bureaux 
nationaux pertinents qui travaillent à la protection de toutes les personnes contre les dis-
paritions forcées.

2. Dans le cadre de ses fonctions, le Comité consulte d’autres comités conventionnels 
institués par les instruments de droits de l’homme pertinents, en particulier le Comité des 
droits de l’homme institué par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, en 
vue d’assurer la cohérence de leurs observations et recommandations respectives.

Article 29

1. Tout État partie présente au Comité, par l’entremise du Secrétaire général de l’Or-
ganisation des Nations Unies, un rapport sur les mesures qu’il a prises pour donner effet à 
ses obligations au titre de la présente Convention, dans un délai de deux ans à compter de 
l’entrée en vigueur de la Convention pour l’État partie concerné.

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies met le rapport à la dis-
position de tous les États parties.

3. Chaque rapport est étudié par le Comité, qui peut faire les commentaires, observa-
tions ou recommandations qu’il estime appropriés. L’État partie concerné reçoit commu-
nication des commentaires, observations ou recommandations, auxquels il peut répondre, 
de sa propre initiative ou à la demande du Comité.

4. Le Comité peut aussi demander aux États parties des renseignements complémen-
taires sur la mise en application de la présente Convention.

Article 30

1. Le Comité peut être saisi, en urgence, par les proches d’une personne disparue, 
leurs représentants légaux, leurs avocats ou toute personne mandatée par eux, ainsi que 
toute autre personne ayant un intérêt légitime, d’une demande visant à chercher et retrou-
ver une personne disparue.

2. Si le Comité estime que la demande d’action en urgence présentée en vertu du pa-
ragraphe 1 du présent article :
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a) N’est pas manifestement dépourvue de fondement;
b) Ne constitue pas un abus du droit de présenter de telles demandes;
c) A été préalablement et dûment présentée aux organes compétents de l’État partie 

concerné, tels que les autorités habilitées à procéder à des investigations, quand une telle 
possibilité existe;

d) N’est pas incompatible avec les dispositions de la présente Convention; et
e)  N’est pas déjà en cours d’examen devant une autre instance internationale d’en-

quête ou de règlement de même nature;
il demande à l’État partie concerné de lui fournir, dans un délai qu’il fixe, des renseigne-
ments sur la situation de la personne recherchée.

3. Au vu de l’information fournie par l’État partie concerné conformément au pa-
ragraphe 2 du présent article, le Comité peut transmettre des recommandations à l’État 
partie incluant une requête lui demandant de prendre toutes les mesures nécessaires, y 
compris conservatoires, pour localiser et protéger la personne recherchée conformément à 
la présente Convention et d’informer le Comité, dans un délai déterminé, des mesures qu’il 
prend, en tenant compte de l’urgence de la situation. Le Comité informe la personne ayant 
soumis la demande d’action urgente de ses recommandations et des informations qui lui 
ont été transmises par l’État partie lorsque celles-ci sont disponibles.

4. Le Comité poursuit ses efforts pour travailler avec l’État partie concerné tant que 
le sort de la personne recherchée n’est pas élucidé. Il tient le requérant informé.

Article 31

1. Tout État partie peut déclarer, au moment de la ratification de la présente Conven-
tion ou ultérieurement, qu’il reconnaît la compétence du Comité pour recevoir et examiner 
des communications présentées par des personnes ou pour le compte de personnes rele-
vant de sa juridiction qui se plaignent d’être victimes d’une violation, par cet État partie, 
des dispositions de la présente Convention. Le Comité ne reçoit aucune communication 
intéressant un État partie qui n’a pas fait une telle déclaration.

2. Le Comité déclare irrecevable toute communication si :
a) Elle est anonyme;
b) Elle constitue un abus du droit de présenter de telles communications ou est in-

compatible avec les dispositions de la présente Convention;
c) Elle est en cours d’examen devant une autre instance internationale d’enquête ou 

de règlement de même nature; ou si
d) Tous les recours internes efficaces disponibles n’ont pas été épuisés. Cette règle ne 

s’applique pas si les procédures de recours excèdent des délais raisonnables.
3. Si le Comité considère que la communication répond aux conditions requises au 

paragraphe 2 du présent article, il transmet la communication à l’État partie concerné, lui 
demandant de fournir, dans le délai qu’il fixe, ses observations ou commentaires.

4. Après réception d’une communication, et avant de prendre une décision sur le 
fond, le Comité peut à tout moment soumettre à l’urgente attention de l’État partie concerné 
une demande tendant à ce qu’il prenne les mesures conservatoires nécessaires pour éviter 
qu’un dommage irréparable ne soit causé aux victimes de la violation présumée. L’exercice, 
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par le Comité, de cette faculté ne préjuge pas de la recevabilité ou de l’examen au fond de 
la communication.

5. Le Comité tient ses séances à huis clos lorsqu’il examine les communications pré-
vues au présent article. Il informe l’auteur de la communication des réponses fournies par 
l’État partie concerné. Lorsque le Comité décide de finaliser la procédure, il fait part de ses 
constatations à l’État partie et à l’auteur de la communication.

Article 32

Tout État partie à la présente Convention peut déclarer, à tout moment, qu’il reconnaît 
la compétence du Comité pour recevoir et examiner des communications par lesquelles un 
État partie prétend qu’un autre État partie ne s’acquitte pas de ses obligations au titre de 
la présente Convention. Le Comité ne reçoit aucune communication concernant un État 
partie qui n’a pas fait une telle déclaration, ni aucune communication émanant d’un État 
partie qui n’a pas fait une telle déclaration.

Article 33

1. Si le Comité est informé, par des renseignements crédibles, qu’un État partie porte 
gravement atteinte aux dispositions de la présente Convention, il peut, après consultation 
de l’État partie concerné, demander à un ou plusieurs de ses membres d’effectuer une visite 
et de l’informer sans retard.

2. Le Comité informe par écrit l’État partie concerné de son intention de procéder 
à une visite, indiquant la composition de la délégation et l’objet de la visite. L’État partie 
donne sa réponse dans un délai raisonnable.

3. Sur demande motivée de l’État partie, le Comité peut décider de différer ou d’an-
nuler sa visite.

4. Si l’État partie donne son accord à la visite, le Comité et l’État partie concerné 
coopèrent pour définir les modalités de la visite, et l’État partie fournit au Comité toutes les 
facilités nécessaires à l’accomplissement de cette visite.

5. À la suite de la visite, le Comité communique à l’État partie concerné ses observa-
tions et recommandations.

Article 34

Si le Comité reçoit des informations qui lui semblent contenir des indications fondées 
selon lesquelles la disparition forcée est pratiquée de manière généralisée ou systématique 
sur le territoire relevant de la juridiction d’un État partie, et après avoir recherché auprès 
de l’État partie concerné toute information pertinente sur cette situation, il peut porter la 
question, en urgence, à l’attention de l’Assemblée générale des Nations Unies, par l’inter-
médiaire du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

Article 35

1. Le Comité n’est compétent qu’à l’égard des disparitions forcées ayant débuté pos-
térieurement à l’entrée en vigueur de la présente Convention.
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2. Si un État devient partie à la présente Convention après l’entrée en vigueur de 
celle-ci, ses obligations vis-à-vis du Comité ne concernent que les disparitions forcées ayant 
débuté postérieurement à l’entrée en vigueur de la présente Convention à son égard.

Article 36

1. Le Comité présente aux États parties et à l’Assemblée générale des Nations Unies 
un rapport annuel sur les activités qu’il aura entreprises en application de la présente Con-
vention.

2. La publication, dans le rapport annuel, d’une observation concernant un État par-
tie doit être préalablement annoncée audit État partie, qui dispose d’un délai raisonnable 
de réponse et pourra demander la publication de ses propres commentaires ou observa-
tions dans le rapport.

Troisième partie

Article 37

Aucune des dispositions de la présente Convention ne porte atteinte aux dispositions 
plus favorables à la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées qui 
peuvent figurer :

a) Dans la législation d’un État partie; ou

b) Dans le droit international en vigueur pour cet État. 

Article 38

1. La présente Convention est ouverte à la signature de tout État Membre de l’Orga-
nisation des Nations Unies.

2. La présente Convention est soumise à la ratification de tout État Membre de l’Or-
ganisation des Nations Unies. Les instruments de ratification seront déposés auprès du Se-
crétaire général de l’Organisation.

3. La présente Convention est ouverte à l’adhésion de tout État Membre de l’Orga-
nisation des Nations Unies. L’adhésion se fera par le dépôt d’un instrument d’adhésion 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation.

Article 39

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour après la date du dépôt 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies du vingtième instrument 
de ratification ou d’adhésion.

2. Pour tout État qui ratifiera la présente Convention ou y adhérera après le dépôt 
du vingtième instrument de ratification ou d’adhésion, la présente Convention entrera en 
vigueur le trentième jour après la date du dépôt par cet État de son instrument de ratifica-
tion ou d’adhésion.
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Article 40

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies notifiera à tous les États 
Membres de l’Organisation et à tous les États qui auront signé la présente Convention ou 
y auront adhéré :

a) Les signatures, les ratifications et les adhésions reçues en application de l’arti-
cle 38;

b) La date d’entrée en vigueur de la présente Convention en application de l’arti-
cle 39.

Article 41

Les dispositions de la présente Convention s’appliquent, sans limitation ni exception 
aucune, à toutes les unités constitutives des États fédéraux.

Article 42

1. Tout différend entre deux ou plusieurs États parties concernant l’interprétation 
ou l’application de la présente Convention qui n’est pas réglé par voie de négociation ou 
au moyen des procédures expressément prévues par la présente Convention est soumis à 
l’arbitrage, à la demande de l’un d’entre eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la 
demande d’arbitrage, les parties ne parviennent pas à se mettre d’accord sur l’organisation 
de l’arbitrage, l’une quelconque d’entre elles peut soumettre le différend à la Cour interna-
tionale de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.

2. Tout État partie pourra, au moment où il signera la présente Convention, la rati-
fiera ou y adhérera, déclarer qu’il ne se considère pas lié par les dispositions du paragraphe 1 
du présent article. Les autres États parties ne seront pas liés par lesdites dispositions envers 
un État partie qui aura formulé une telle déclaration.

3. Tout État partie qui aura formulé une déclaration conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 du présent article pourra à tout moment retirer cette déclaration par une 
notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

Article 43

La présente Convention est sans préjudice des dispositions du droit international 
humanitaire, y compris les obligations des Hautes Parties contractantes aux quatre Con-
ventions de Genève du 12 août 1949 et aux deux Protocoles additionnels du 8 juin 1977 
s’y rapportant, ou de la possibilité qu’a tout État d’autoriser le Comité international de la 
Croix-Rouge à visiter les lieux de détention dans les cas non prévus par le droit internatio-
nal humanitaire.

Article 44

1. Tout État partie à la présente Convention peut proposer un amendement et dépo-
ser sa proposition auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies. Le Se-
crétaire général communique la proposition d’amendement aux États parties à la présente 
Convention en leur demandant de lui faire savoir s’ils sont favorables à l’organisation d’une 
conférence d’États parties en vue de l’examen de la proposition et de sa mise aux voix. Si, 
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dans les quatre mois qui suivent la date d’une telle communication, le tiers au moins des 
États parties se prononce en faveur de la tenue de ladite conférence, le Secrétaire général 
organise la conférence sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies.

2. Tout amendement adopté à la majorité des deux tiers des États parties présents et 
votants à la conférence est soumis par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies à l’acceptation de tous les États parties.

3. Un amendement adopté selon les dispositions du paragraphe 1 du présent article 
entre en vigueur lorsque les deux tiers des États parties à la présente Convention l’ont ac-
cepté, conformément à la procédure prévue par leurs constitutions respectives.

4. Lorsque les amendements entrent en vigueur, ils ont force obligatoire pour les 
États parties qui les ont acceptés, les autres États parties demeurant liés par les dispositions 
de la présente Convention et par tout amendement antérieur qu’ils auraient accepté.

Article 45

1. La présente Convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français 
et russe font également foi, sera déposée auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies fera tenir une copie cer-
tifiée conforme de la présente Convention à tous les États visés à l’article 38.

b. — Traités relatifs au droit international conclus  
sous les auspices des organisations intergouvernementales 

reliées à l’Organisation des Nations Unies

1. Organisation internationale du Travail

a) Convention maritime du Travail, 23 février 2006*

Obligations générales

Article premier

1. Tout membre qui ratifie la présente Convention s’engage à donner plein effet à ses 
dispositions conformément aux prescriptions de l’article VI afin de garantir le droit de tous 
les gens de mer à un emploi décent.

2. Les membres coopèrent entre eux pour assurer l’application effective et le plein 
respect de la présente Convention.

* Adoptée par la Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail le 23 février 2003, 
lors de la quatre-vingt-quatorzième session (Maritime) de la Conférence internationale du Travail, tenue 
à Genève du 7 au 23 février 2006.
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Définitions et champ d’application

Article II

1. Aux fins de la présente Convention, et sauf stipulation contraire dans une dispo-
sition particulière, l’expression :

a) autorité compétente désigne le ministre, le service gouvernemental ou toute autre 
autorité habilitée à édicter des règlements, des arrêtés ou autres instructions ayant force 
obligatoire dans le domaine visé par la disposition en question et à les faire appliquer;

b) déclaration de conformité du travail maritime désigne la déclaration visée dans la 
règle 5.1.3;

c) jauge brute désigne la jauge brute d’un navire mesurée conformément aux dis-
positions pertinentes de l’annexe I à la Convention internationale de 1969 sur le jaugeage 
des navires ou de toute autre convention l’ayant remplacée. Pour les navires visés par les 
dispositions transitoires de jaugeage adoptées par l’Organisation maritime internationale, 
la jauge brute est celle qui est indiquée dans la rubrique OBSERVATIONS du Certificat 
international de jaugeage des navires (1969);

d) certificat de travail maritime désigne le certificat visé dans la règle 5.1.3;
e) prescriptions de la présente Convention renvoie aux prescriptions des articles, des 

règles et de la partie A du code qui font partie de la présente Convention;
f) gens de mer ou marin désigne les personnes employées ou engagées ou travaillant à 

quelque titre que ce soit à bord d’un navire auquel la présente Convention s’applique;
g) contrat d’engagement maritime renvoie à la fois au contrat de travail du marin et 

au rôle d’équipage;
h) service de recrutement et de placement des gens de mer désigne toute personne, 

société, institution, agence ou autre organisation du secteur public ou du secteur privé s’oc-
cupant du recrutement de gens de mer pour le compte d’armateurs ou de leur placement 
auprès d’armateurs;

i) navire désigne tout bâtiment ne naviguant pas exclusivement dans les eaux inté-
rieures ou dans des eaux situées à l’intérieur ou au proche voisinage d’eaux abritées ou de 
zones où s’applique une réglementation portuaire;

j) armateur désigne le propriétaire du navire ou toute autre entité ou personne, telle 
que le gérant, l’agent ou l’affréteur coque nue, à laquelle le propriétaire a confié la respon-
sabilité de l’exploitation du navire et qui, en assumant cette responsabilité, a accepté de se 
charger des tâches et obligations incombant aux armateurs aux termes de la présente Con-
vention, indépendamment du fait que d’autres entités ou personnes s’acquittent en son 
nom de certaines de ces tâches ou responsabilités.

2. Sauf disposition contraire expresse, la présente Convention s’applique à tous les 
gens de mer.

3. Si, aux fins de la présente Convention, l’appartenance d’une catégorie de per-
sonnes aux gens de mer soulève un doute, la question est tranchée par l’autorité compé-
tente de chacun des membres après consultation des organisations d’armateurs et de gens 
de mer intéressées.

4. Sauf disposition contraire expresse, la présente Convention s’applique à tous les 
navires appartenant à des entités publiques ou privées normalement affectés à des activités 
commerciales, à l’exception des navires affectés à la pêche ou à une activité analogue et des 
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navires de construction traditionnelle tels que les boutres et les jonques. La présente Con-
vention ne s’applique ni aux navires de guerre ni aux navires de guerre auxiliaires.

5. En cas de doute sur l’applicabilité de la présente Convention à un navire ou à 
une catégorie de navires, la question est tranchée par l’autorité compétente de chacun des 
membres après consultation des organisations d’armateurs et de gens de mer intéressées.

6. Lorsque l’autorité compétente décide qu’il ne serait pas raisonnable ou possible au 
moment présent d’appliquer certains éléments particuliers du code visé à l’article VI, pa-
ragraphe 1, à un navire ou à certaines catégories de navires battant le pavillon du membre, 
les dispositions pertinentes dudit code ne s’appliqueront pas, dès lors que la question visée 
est régie différemment par la législation nationale, des conventions collectives ou d’autres 
mesures. L’autorité compétente ne pourra en décider ainsi qu’en consultation avec les or-
ganisations d’armateurs et de gens de mer intéressées, et seulement pour des navires d’une 
jauge brute inférieure à 200 qui n’effectuent pas de voyages internationaux.

7. Toute décision prise par un membre en application des paragraphes 3, 5 ou 6 doit 
être communiquée au Directeur général du Bureau international du Travail qui en infor-
mera les membres de l’Organisation.

8. Sauf disposition contraire expresse, toute référence à la « convention » vise égale-
ment les règles et le code.

Droits et principes fondamentaux

Article III

Tout membre vérifie que les dispositions de sa législation respectent, dans le contexte 
de la présente Convention, les droits fondamentaux suivants : 

a) La liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de négociation col-
lective;

b) L’élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire; 
c) L’abolition effective du travail des enfants; 
d) L’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession.

Droits en matière d’emploi et droits sociaux des gens de mer

Article IV

1. Tous les gens de mer ont droit à un lieu de travail sûr et sans danger où les normes 
de sécurité sont respectées.

2. Tous les gens de mer ont droit à des conditions d’emploi équitables.
3. Tous les gens de mer ont droit à des conditions de travail et de vie décentes à bord 

des navires.
4. Tous les gens de mer ont droit à la protection de la santé, aux soins médicaux, à 

des mesures de bien-être et aux autres formes de protection sociale.
5. Tout membre veille, dans les limites de sa juridiction, à ce que les droits en ma-

tière d’emploi et les droits sociaux des gens de mer, tels qu’énoncés dans les paragraphes 
qui précèdent, soient pleinement respectés conformément aux prescriptions de la présente 
Convention. Sauf disposition contraire de celle-ci, le respect de ces droits peut être assuré 
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par la législation nationale, les conventions collectives applicables, la pratique ou d’autres 
mesures.

Responsabilité d’appliquer et de faire respecter les dispositions

Article V

1. Tout membre applique et fait respecter la législation ou les autres mesures qu’il a 
adoptées afin de s’acquitter des obligations contractées aux termes de la présente Conven-
tion en ce qui concerne les navires et les gens de mer relevant de sa juridiction.

2. Tout membre exerce effectivement sa juridiction et son contrôle sur les navires 
battant son pavillon en se dotant d’un système propre à assurer le respect des prescriptions 
de la présente Convention, notamment par des inspections régulières, des rapports, des 
mesures de suivi et l’engagement de poursuites conformément à la législation applicable.

3. Tout Membre veille à ce que les navires battant son pavillon soient en possession 
d’un certificat de travail maritime et d’une déclaration de conformité du travail maritime, 
comme le prescrit la présente Convention.

4. Tout navire auquel la présente Convention s’applique peut, conformément au 
droit international, faire l’objet de la part d’un membre autre que l’État du pavillon, lorsqu’il 
se trouve dans l’un de ses ports, d’une inspection visant à vérifier que ce navire respecte les 
prescriptions de la présente Convention. 

5. Tout membre exerce effectivement sa juridiction et son contrôle sur les services de 
recrutement et de placement des gens de mer éventuellement établis sur son territoire.

6. Tout membre interdit les violations des prescriptions de la présente Convention 
et doit, conformément au droit international, établir des sanctions ou exiger l’adoption de 
mesures correctives en vertu de sa législation, de manière à décourager toute violation.

7. Tout membre s’acquitte des responsabilités contractées aux termes de la présente 
Convention en faisant en sorte que les navires battant le pavillon de tout État ne l’ayant pas 
ratifiée ne bénéficient pas d’un traitement plus favorable que ceux battant le pavillon de 
tout État l’ayant ratifiée.

Règles et parties A et B du code

Article VI

1. Les règles et les dispositions de la partie A du code ont force obligatoire. Les dispo-
sitions de la partie B du code n’ont pas force obligatoire.

2. Tout membre s’engage à respecter les droits et principes énoncés dans les règles 
et à appliquer chacune d’entre elles de la manière indiquée dans les dispositions corres-
pondantes de la partie A du code. En outre, il doit dûment envisager de s’acquitter de ses 
obligations de la manière prescrite dans la partie B du code.

3. Un membre qui n’est pas en mesure de mettre en œuvre les droits et principes de 
la manière indiquée dans la partie A du code peut, sauf disposition contraire expresse de 
la présente Convention, en appliquer les prescriptions par la voie de dispositions législati-
ves, réglementaires ou autres qui sont équivalentes dans l’ensemble aux dispositions de la 
partie A.
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4. Aux seules fins des dispositions du paragraphe 3 du présent article, une loi, un 
règlement, une convention collective ou toute autre mesure d’application est considéré 
comme équivalent dans l’ensemble dans le contexte de la présente Convention si le mem-
bre vérifie que : 

a) Il favorise la pleine réalisation de l’objectif et du but général de la disposition ou 
des dispositions concernées de la partie A du code;

b) Il donne effet à la disposition ou aux dispositions concernées de la partie A du 
code.

Consultations avec les organisations d’armateurs et de gens de mer

Article VII

Les dérogations, exemptions et autres applications souples de la présente Convention 
nécessitant, aux termes de celle-ci, la consultation des organisations d’armateurs et de gens 
de mer ne peuvent être décidées par un membre, en l’absence de telles organisations re-
présentatives sur son territoire, qu’après consultation avec la commission visée à l’arti-
cle XIII.

Entrée en vigueur

Article VIII

1. Les ratifications formelles de la présente Convention sont communiquées au Di-
recteur général du Bureau international du Travail aux fins d’enregistrement.

2. La présente Convention ne lie que les membres de l’Organisation internationale 
du Travail dont la ratification a été enregistrée par le Directeur général.

3. La Convention entrera en vigueur douze mois après que la ratification d’au moins 
30 membres représentant au total au moins 33 % de la jauge brute de la flotte marchande 
mondiale aura été enregistrée.

4. Par la suite, cette Convention entrera en vigueur pour chaque membre douze mois 
après la date de l’enregistrement de sa ratification.

Dénonciation

Article IX

1. Un membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à l’expiration 
d’une période de dix ans à compter de la date de la mise en vigueur initiale de la Conven-
tion, par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail 
aux fins d’enregistrement. La dénonciation ne prend effet qu’une année après avoir été 
enregistrée.

2. Tout membre qui, dans l’année après la période de dix années mentionnée au pa-
ragraphe 1 du présent article, ne se prévaut pas de la faculté de dénonciation prévue sera lié 
pour une nouvelle période de dix ans et pourra, par la suite, dénoncer la présente Conven-
tion à l’expiration de chaque nouvelle période de dix années dans les conditions prévues 
au présent article.
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Effet de l’entrée en vigueur

Article X

La présente Convention porte révision des Conventions suivantes :
— Convention (n° 7) sur l’âge minimum (travail maritime), 1920
— Convention (n° 8) sur les indemnités de chômage (naufrage), 1920
— Convention (n° 9) sur le placement des marins, 1920
— Convention (n° 16) sur l’examen médical des jeunes gens (travail maritime), 1921
— Convention (n° 22) sur le contrat d’engagement des marins, 1926
— Convention (n° 23) sur le rapatriement des marins, 1926
— Convention (n° 53) sur les brevets de capacité des officiers, 1936
— Convention (n° 54) des congés payés des marins, 1936
— Convention (n° 55) sur les obligations de l’armateur en cas de maladie ou d’accident 

des gens de mer, 1936
— Convention (n° 56) sur l’assurance maladie des gens de mer, 1936
— Convention (n° 57) sur la durée du travail à bord et les effectifs, 1936
— Convention (n° 58) (révisée) sur l’âge minimum (travail maritime), 1936
— Convention (n° 68) sur l’alimentation et le service de table (équipage des navires), 

1946
— Convention (n° 69) sur le diplôme de capacité des cuisiniers de navire, 1946
— Convention (n° 70) sur la sécurité sociale des gens de mer, 1946
— Convention (n° 72) des congés payés des marins, 1946
— Convention (n° 73) sur l’examen médical des gens de mer, 1946
— Convention (n° 74) sur les certificats de capacité de matelot qualifié, 1946
— Convention (n° 75) sur le logement des équipages, 1946
— Convention (n° 76) sur les salaires, la durée du travail à bord et les effectifs, 1946
— Convention (n° 91) sur les congés payés des marins (révisée), 1949
— Convention (n° 92) sur le logement des équipages (révisée), 1949
— Convention (n° 93) sur les salaires, la durée du travail à bord et les effectifs (révisée), 

1949
— Convention (n° 109) sur les salaires, la durée du travail à bord et les effectifs (révisée), 

1958
— Convention (n° 133) sur le logement des équipages (dispositions complémentaires), 

1970
— Convention (n° 134) sur la prévention des accidents (gens de mer), 1970
— Convention (n° 145) sur la continuité de l’emploi (gens de mer), 1976
— Convention (n° 146) sur les congés payés annuels (gens de mer), 1976
— Convention (n° 147) sur la marine marchande (normes minima), 1976
— Protocole de 1996 relatif à la convention (n° 147) sur la marine marchande (normes 

minima), 1976
— Convention (n° 163) sur le bien-être des gens de mer, 1987
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— Convention (n° 164) sur la protection de la santé et les soins médicaux (gens de 
mer), 1987

— Convention (n° 165) sur la sécurité sociale des gens de mer (révisée), 1987
— Convention (n° 166) sur le rapatriement des marins (révisée), 1987
— Convention (n° 178) sur l’inspection du travail (gens de mer), 1996
— Convention (n° 179) sur le recrutement et le placement des gens de mer, 1996
— Convention (n° 180) sur la durée du travail des gens de mer et les effectifs des navires, 

1996.

Fonctions du dépositaire

Article XI

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifiera à tous les mem-
bres de l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toute ratification, ac-
ceptation et dénonciation qui lui seront communiquées en vertu de la présente Conven-
tion.

2. Quand les conditions énoncées au paragraphe 3 de l’article VIII auront été rem-
plies, le Directeur général appellera l’attention des membres de l’Organisation sur la date à 
laquelle la présente Convention entrera en vigueur.

Article XII

Le Directeur général du Bureau international du Travail communiquera au Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies, aux fins d’enregistrement conformément à 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, des renseignements complets sur toute ratifi-
cation, acceptation et dénonciation enregistrée en vertu de la présente Convention.

Commission tripartite spéciale

Article XIII

1. Le Conseil d’administration du Bureau international du Travail suit en perma-
nence l’application de la présente Convention par le truchement d’une commission créée 
par lui et dotée d’une compétence spéciale dans le domaine des normes du travail mari-
time.

2. Pour traiter des questions relevant de la présente Convention, cette commission 
est composée de deux représentants désignés par le gouvernement de chacun des membres 
ayant ratifié la présente Convention et des représentants des armateurs et des gens de mer 
désignés par le Conseil d’administration après consultation de la Commission paritaire 
maritime.

3. Les représentants gouvernementaux des membres n’ayant pas encore ratifié la 
présente Convention peuvent participer aux travaux de la commission mais sans droit de 
vote sur les questions relevant de la Convention. Le Conseil d’administration peut inviter 
d’autres organisations ou entités à se faire représenter à la commission par des observa-
teurs.

4. Les droits de vote des représentants des armateurs et des représentants des gens 
de mer à la commission sont pondérés de façon à garantir que chacun de ces deux groupes 
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possède la moitié des droits de vote dont dispose l’ensemble des gouvernements représen-
tés à la réunion et autorisés à voter.

Amendement à la présente Convention

Article XIV

1. La Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail peut adopter 
des amendements à toute disposition de la présente Convention dans le cadre de l’article 19 
de la Constitution de l’Organisation internationale du Travail et des règles et procédures de 
l’Organisation relatives à l’adoption des conventions. Des amendements au code peuvent 
également être adoptés conformément aux procédures prescrites à l’article XV.

2. Le texte desdits amendements est communiqué pour ratification aux membres 
dont les instruments de ratification de la présente Convention ont été enregistrés avant 
leur adoption.

3. Le texte de la Convention modifiée est communiqué aux autres membres de l’Or-
ganisation pour ratification conformément à l’article 19 de la Constitution.

4. Un amendement est réputé avoir été accepté à la date à laquelle ont été enregistrés 
les instruments de ratification de cet amendement ou, selon le cas, les instruments de rati-
fication de la Convention modifiée d’au moins 30 membres représentant au total au moins 
33 % de la jauge brute de la flotte marchande mondiale.

5. Un amendement adopté dans le cadre de l’article 19 de la Constitution n’a force 
obligatoire que pour les membres de l’Organisation dont la ratification a été enregistrée par 
le Directeur général du Bureau international du Travail. 

6. Pour les membres visés au paragraphe 2 du présent article, un amendement entre 
en vigueur douze mois après la date d’acceptation visée au paragraphe 4 du présent article, 
ou douze mois après la date d’enregistrement de leur instrument de ratification, si cette 
date est postérieure.

7. Sous réserve des dispositions du paragraphe 9, pour les membres visés au para-
graphe 3 du présent article, la Convention modifiée entre en vigueur douze mois après la 
date d’acceptation visée au paragraphe 4 du présent article, ou douze mois après la date 
d’enregistrement de leur instrument de ratification, si cette date est postérieure.

8. Pour les membres dont la ratification de la Convention a été enregistrée avant 
l’adoption d’un amendement mais qui n’ont pas ratifié celui-ci, la présente Convention 
demeure en vigueur sans l’amendement en question.

9. Tout membre dont l’instrument de ratification de la présente Convention est en-
registré après l’adoption de l’amendement mais avant la date visée au paragraphe 4 du 
présent article peut préciser, dans une déclaration jointe audit instrument, qu’il ratifie la 
Convention mais non l’amendement. Si l’instrument de ratification est accompagné d’une 
telle déclaration, la Convention entre en vigueur pour le Membre concerné douze mois 
après la date d’enregistrement de l’instrument de ratification. Si celui-ci n’est pas accompa-
gné d’une déclaration ou s’il est enregistré à la date ou après la date visée au paragraphe 4, 
la Convention entre en vigueur pour le Membre concerné douze mois après cette date; dès 
l’entrée en vigueur de la Convention modifiée conformément au paragraphe 7 du présent 
article, l’amendement a force obligatoire pour le membre concerné, sauf disposition con-
traire dudit amendement.
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Amendements au Code 

Article XV

1. Le code peut être amendé soit selon la procédure énoncée à l’article XIV, soit, sauf 
disposition contraire expresse, selon la procédure décrite dans le présent article.

2. Un amendement au code peut être proposé au Directeur général du Bureau inter-
national du Travail par le gouvernement d’un membre de l’Organisation, par le groupe des 
représentants des armateurs ou par le groupe des représentants des gens de mer nommés 
à la commission visée à l’article XIII. Un amendement proposé par un gouvernement doit 
avoir été proposé ou être appuyé par au moins cinq gouvernements de membres ayant ra-
tifié la Convention ou par le groupe des représentants des armateurs ou des gens de mer 
susvisés.

3. Après avoir vérifié que la proposition d’amendement remplit les conditions éta-
blies au paragraphe 2 du présent article, le Directeur général la communique sans tarder, 
avec toute observation ou suggestion jugée opportune, à l’ensemble des membres de l’Or-
ganisation en les invitant à lui faire connaître leurs observations ou suggestions sur cette 
proposition dans un délai de six mois ou dans le délai, compris entre trois et neuf mois, fixé 
par le Conseil d’administration.

4. À l’expiration du délai visé au paragraphe 3 du présent article, la proposition, ac-
compagnée d’un résumé des observations ou suggestions faites selon le même paragraphe, 
est transmise à la commission pour examen dans le cadre d’une réunion. Un amendement 
est réputé adopté :

a) Si la moitié au moins des gouvernements des membres ayant ratifié la présente 
Convention sont représentés à la réunion au cours de laquelle la proposition est exami-
née;

b) Si une majorité d’au moins deux tiers des membres de la commission votent en 
faveur de l’amendement; et

c) Si cette majorité rassemble au moins la moitié des voix des membres gouverne-
mentaux, la moitié des voix des représentants des armateurs et la moitié des voix des repré-
sentants des gens de mer inscrits à la réunion lorsque la proposition est mise aux voix.

5. Un amendement adopté conformément aux dispositions du paragraphe 4 du pré-
sent article est présenté à la session suivante de la Conférence pour approbation. Pour 
être approuvé, il doit recueillir la majorité des deux tiers des voix des délégués présents. Si 
cette majorité n’est pas atteinte, l’amendement est renvoyé devant la commission pour que 
celle-ci le réexamine, si elle le souhaite.

6. Le Directeur général notifie les amendements approuvés par la Conférence à cha-
cun des membres dont l’instrument de ratification de la présente Convention a été enre-
gistré avant la date de cette approbation. Ces membres sont désignés ci-après comme les 
« membres ayant déjà ratifié la Convention ». La notification qu’ils reçoivent fait référence 
au présent article et un délai leur est imparti pour exprimer formellement leur désaccord. 
Ce délai est de deux ans à compter de la date de notification sauf si, lorsqu’elle approuve 
l’amendement, la Conférence fixe un délai différent qui doit être au minimum d’une année. 
Une copie de la notification est communiquée pour information aux autres membres de 
l’Organisation.

7. Un amendement approuvé par la Conférence est réputé avoir été accepté sauf si, 
avant la fin du délai prescrit, plus de 40 % des membres ayant ratifié la Convention et re-
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présentant 40 % au moins de la jauge brute de la flotte marchande mondiale des membres 
ayant ratifié la Convention expriment formellement leur désaccord auprès du Directeur 
général.

8. Un amendement réputé avoir été accepté entre en vigueur six mois après la fin du 
délai fixé pour tous les membres ayant déjà ratifié la Convention, sauf ceux ayant exprimé 
formellement leur désaccord conformément aux dispositions du paragraphe 7 du présent 
article et n’ayant pas retiré ce désaccord conformément aux dispositions du paragraphe 11. 
Toutefois :

a) Avant la fin du délai fixé, tout membre ayant déjà ratifié la Convention peut in-
former le Directeur général qu’il ne sera lié par l’amendement que lorsqu’il aura notifié 
expressément son acceptation;

b) Avant la date d’entrée en vigueur de l’amendement, tout membre ayant déjà ra-
tifié la Convention peut informer le Directeur général qu’il n’appliquera pas cet amende-
ment pendant une période déterminée.

9. Un amendement faisant l’objet de la notification mentionnée au paragraphe 8, a 
du présent article entre en vigueur pour le membre ayant notifié son acceptation six mois 
après la date à laquelle il a informé le Directeur général qu’il accepte l’amendement ou à 
la date à laquelle l’amendement entre en vigueur pour la première fois, si celle-ci est pos-
térieure.

10. La période visée au paragraphe 8, b du présent article ne devra pas dépasser une 
année à compter de la date d’entrée en vigueur de l’amendement ou se prolonger au-delà de 
la période plus longue prescrite par la Conférence au moment où elle a approuvé l’amen-
dement.

11. Un membre ayant exprimé formellement son désaccord sur un amendement 
donné peut le retirer à tout moment. Si la notification de ce retrait parvient au Direc-
teur général après l’entrée en vigueur dudit amendement, celui-ci entre en vigueur pour le 
membre six mois après la date à laquelle ladite notification a été enregistrée.

12. Une fois qu’un amendement est entré en vigueur, la Convention ne peut être ra-
tifiée que sous sa forme modifiée.

13. Dans la mesure où un certificat de travail maritime porte sur des questions cou-
vertes par un amendement à la Convention qui est entré en vigueur :

a) Un membre ayant accepté cet amendement n’est pas tenu d’étendre le bénéfice de 
la Convention en ce qui concerne les certificats de travail maritime délivrés à des navires 
battant le pavillon d’un autre membre qui :
 i) A exprimé formellement, selon le paragraphe 7 du présent article, un désac-

cord avec l’amendement et ne l’a pas retiré; ou

 ii) A notifié, selon le paragraphe 8, a du présent article, que son acceptation est 
subordonnée à une notification ultérieure expresse de sa part et n’a pas ac-
cepté l’amendement;

b) Un membre ayant accepté l’amendement étend le bénéfice de la Convention en ce 
qui concerne les certificats délivrés à des navires battant le pavillon d’un autre membre qui 
a notifié, selon le paragraphe 8, b du présent article, qu’il n’appliquera pas l’amendement 
pendant une période déterminée conformément au paragraphe 10 du présent article.
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Textes faisant foi

Article XVI

Les versions française et anglaise du texte de la présente Convention font également 
foi.

b) Convention sur le cadre promotionnel  
pour la sécurité et la santé au travail, 15 juin 2006*

I. Définitions

Article premier

Aux fins de la présente Convention,
a) L’expression politique nationale désigne la politique nationale relative à la sécurité 

et la santé au travail et au milieu de travail définie conformément aux principes de l’arti-
cle 4 de la Convention (n° 155) sur la sécurité et la santé des travailleurs, 1981;

b) L’expression système national de sécurité et de santé au travail ou système national 
désigne l’infrastructure qui constitue le cadre principal pour la mise en œuvre de la politi-
que nationale et des programmes nationaux de sécurité et de santé au travail;

c) L’expression programme national de sécurité et de santé au travail ou programme 
national désigne tout programme national qui inclut des objectifs à réaliser selon un ca-
lendrier prédéterminé, des priorités et des moyens d’action établis en vue d’améliorer la 
sécurité et la santé au travail ainsi que des moyens permettant d’évaluer les progrès;

d) L’expression culture de prévention nationale en matière de sécurité et de santé dé-
signe une culture où le droit à un milieu de travail sûr et salubre est respecté à tous les 
niveaux, où le gouvernement, les employeurs et les travailleurs s’emploient activement à 
assurer un milieu de travail sûr et salubre au moyen d’un système de droits, de responsa-
bilités et d’obligations définis et où le principe de prévention se voit accorder la plus haute 
priorité.

II. Objectif

Article 2

1. Tout membre qui ratifie la présente Convention doit promouvoir l’amélioration 
continue de la sécurité et de la santé au travail pour prévenir les lésions et maladies pro-
fessionnelles et les décès imputables au travail par le développement, en consultation avec 
les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives, d’une politique 
nationale, d’un système national et d’un programme national.

2. Tout membre doit prendre des mesures actives en vue de réaliser progressivement 
un milieu de travail sûr et salubre au moyen d’un système national et de programmes na-
tionaux de sécurité et de santé au travail, en tenant compte des principes énoncés dans les 

* Adopté par la Conférence générale de l’Organisation internationale du Travail le 15 juin 2006, lors 
de la quatre-vingt-quinzième session de la Conférence internationale du Travail, tenue à Genève du 31 mai 
au 16 juin 2006.
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instruments de l’Organisation internationale du Travail (OIT) pertinents pour le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé au travail.

3. Tout membre doit, en consultation avec les organisations d’employeurs et de tra-
vailleurs les plus représentatives, considérer périodiquement quelles mesures pourraient 
être prises pour ratifier les conventions pertinentes de l’OIT relatives à la sécurité et à la 
santé au travail.

III. Politique nationale

Article 3

1. Tout membre doit promouvoir un milieu de travail sûr et salubre, en élaborant à 
cette fin une politique nationale.

2. Tout membre doit promouvoir et faire progresser, à tous les niveaux concernés, le 
droit des travailleurs à un milieu de travail sûr et salubre.

3. Lors de l’élaboration de sa politique nationale, tout membre doit promouvoir, à 
la lumière des conditions et de la pratique nationales et en consultation avec les organisa-
tions d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives, des principes de base tels que 
les suivants : évaluer les risques ou les dangers imputables au travail; combattre à la source 
les risques ou les dangers imputables au travail; et développer une culture de prévention 
nationale en matière de sécurité et de santé, qui comprenne l’information, la consultation 
et la formation.

IV. Système national

Article 4

1. Tout membre doit établir, maintenir, développer progressivement et réexaminer 
périodiquement un système national de sécurité et de santé au travail, en consultation avec 
les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives.

2. Le système national de sécurité et de santé au travail doit inclure, entre autres :
a) La législation, les accords collectifs le cas échéant, et tout autre instrument perti-

nent en matière de sécurité et de santé au travail;
b) Une autorité ou un organisme, ou des autorités ou des organismes, responsables 

aux fins de la sécurité et de la santé au travail, désignés conformément à la législation et à 
la pratique nationales;

c) Des mécanismes visant à assurer le respect de la législation nationale, y compris 
des systèmes d’inspection;

d) Des mesures pour promouvoir, au niveau de l’établissement, la coopération entre 
la direction, les travailleurs et leurs représentants, en tant qu’élément essentiel de préven-
tion en milieu de travail.

3. Le système national de sécurité et de santé au travail doit inclure, s’il y a lieu :
a) Un organe tripartite consultatif national ou des organes tripartites consultatifs 

nationaux compétents en matière de sécurité et de santé au travail;
b) Des services d’information et des services consultatifs en matière de sécurité et de 

santé au travail;
c) L’offre d’une formation en matière de sécurité et de santé au travail;
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d) Des services de santé au travail conformément à la législation et à la pratique 
nationales;

e) La recherche en matière de sécurité et de santé au travail;
f) Un mécanisme de collecte et d’analyse des données sur les lésions et maladies pro-

fessionnelles tenant compte des instruments pertinents de l’OIT;
g) Des dispositions en vue d’une collaboration avec les régimes d’assurance ou de 

sécurité sociale couvrant les lésions et maladies professionnelles;
h) Des mécanismes de soutien pour l’amélioration progressive des conditions de sé-

curité et de santé au travail dans les microentreprises, les petites et moyennes entreprises 
et l’économie informelle.

V. Programme national

Article 5

1. Tout membre doit élaborer, mettre en œuvre, contrôler, évaluer et réexaminer 
périodiquement un programme national de sécurité et de santé au travail, en consultation 
avec les organisations d’employeurs et de travailleurs les plus représentatives.

2. Le programme national doit :
a) Promouvoir le développement d’une culture de prévention nationale en matière 

de sécurité et de santé;
b) Contribuer à la protection des travailleurs en éliminant ou en réduisant au mi-

nimum, dans la mesure où cela est raisonnable et pratiquement réalisable, les dangers et 
les risques liés au travail, conformément à la législation et à la pratique nationales, en vue 
de prévenir les lésions et maladies professionnelles et les décès imputables au travail et de 
promouvoir la sécurité et la santé sur le lieu de travail;

c) Être élaboré et réexaminé sur la base d’une analyse de la situation nationale en 
matière de sécurité et de santé au travail comportant une analyse du système national de 
sécurité et de santé au travail;

d) Comporter des objectifs, des cibles et des indicateurs de progrès;
e)  Être soutenu, si possible, par d’autres programmes et plans nationaux complé-

mentaires qui aideront à atteindre progressivement l’objectif d’un milieu de travail sûr et 
salubre.

3. Le programme national doit être largement diffusé et, dans la mesure du possible, 
appuyé et lancé par les plus hautes autorités nationales.

VI. Dispositions finales

Article 6

La présente Convention ne porte révision d’aucune convention ou recommandation 
internationale du travail.

Article 7

Les ratifications formelles de la présente Convention sont communiquées au Directeur 
général du Bureau international du Travail aux fins d’enregistrement.
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Article 8

1. La présente Convention ne lie que les membres de l’Organisation internationale 
du Travail dont la ratification a été enregistrée par le Directeur général du Bureau interna-
tional du Travail.

2. Elle entre en vigueur douze mois après que les ratifications de deux membres ont 
été enregistrées par le Directeur général.

3. Par la suite, cette Convention entre en vigueur pour chaque membre douze mois 
après la date de l’enregistrement de sa ratification.

Article 9

1. Tout membre ayant ratifié la présente Convention peut la dénoncer à l’expiration 
d’une période de dix années après la date de la mise en vigueur initiale de la Convention, 
par un acte communiqué au Directeur général du Bureau international du Travail aux fins 
d’enregistrement. La dénonciation ne prend effet qu’une année après avoir été enregistrée.

2. Tout membre ayant ratifié la présente Convention qui, dans l’année après l’expira-
tion de la période de dix années mentionnée au paragraphe précédent, ne se prévaut pas de 
la faculté de dénonciation prévue par le présent article sera lié pour une nouvelle période de 
dix années et, par la suite, pourra dénoncer la présente Convention dans la première année 
de chaque nouvelle période de dix années dans les conditions prévues au présent article.

Article 10

1. Le Directeur général du Bureau international du Travail notifie à tous les membres 
de l’Organisation internationale du Travail l’enregistrement de toutes les ratifications et 
dénonciations qui lui sont communiquées par les membres de l’Organisation.

2. En notifiant aux membres de l’Organisation l’enregistrement de la deuxième rati-
fication communiquée, le Directeur général appelle l’attention des membres de l’Organisa-
tion sur la date à laquelle la présente Convention entrera en vigueur.

Article 11

Le Directeur général du Bureau international du Travail communique au Secrétaire 
général des Nations Unies, aux fins d’enregistrement, conformément à l’article 102 de la 
Charte des Nations Unies, des renseignements complets au sujet de toutes ratifications et 
dénonciations enregistrées.

Article 12

Chaque fois qu’il le jugera nécessaire, le Conseil d’administration du Bureau inter-
national du Travail présentera à la Conférence générale un rapport sur l’application de la 
présente Convention et examinera s’il y a lieu d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence 
la question de sa révision.
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Article 13

1. Au cas où la Conférence adopte une nouvelle Convention portant révision de la 
présente Convention, et à moins que la nouvelle Convention n’en dispose autrement :

a) La ratification par un membre de la nouvelle Convention portant révision en-
traîne de plein droit, nonobstant l’article 9 ci-dessus, la dénonciation immédiate de la pré-
sente Convention, sous réserve que la nouvelle Convention portant révision soit entrée en 
vigueur;

b) À partir de la date de l’entrée en vigueur de la nouvelle Convention portant révi-
sion, la présente Convention cesse d’être ouverte à la ratification des membres.

2. La présente Convention demeure en tout cas en vigueur dans sa forme et teneur 
pour les membres qui l’auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la Convention portant 
révision.

Article 14

Les versions française et anglaise du texte de la présente Convention font également 
foi.

2. Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

Accord relatif aux pêches dans le sud de l’océan Indien, 7 juillet 2006*
Les Parties contractantes,
Ayant un intérêt commun dans la gestion appropriée, la conservation à long terme et 

l’utilisation durable des ressources halieutiques du sud de l’océan Indien et désireuses de 
faciliter la réalisation de leurs objectifs par la coopération internationale;

Tenant compte du fait que les États côtiers ont des eaux relevant de la juridiction na-
tionale conformément à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 dé-
cembre 1982 et aux principes généraux du droit international en vertu desquels ils exercent 
leurs droits souverains aux fins de l’exploration, de l’exploitation, de la conservation et de 
la gestion des ressources halieutiques ainsi que de la conservation des ressources marines 
vivantes sur lesquelles la pêche a un impact;

Rappelant les dispositions pertinentes de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer du 10 décembre 1982; de l’Accord aux fins de l’application des dispositions de 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la 
conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les déplacements s’effectuent tant à 
l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks chevauchants) et des stocks 
de poissons grands migrateurs du 4 décembre 1995; et de l’Accord visant à favoriser le res-
pect par les navires de pêche en haute mer des mesures internationales de conservation et 
de gestion du 24 novembre 1993 et tenant compte du Code de conduite pour une pêche 

* Adopté à la Conférence pour l’adoption de l’Accord relatif aux pêches dans le sud de l’océan Indien 
le 7 juillet 2006 au siège de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture à Rome, 
Italie.
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responsable adopté le 31 octobre 1995 par la 28e session de la Conférence de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture;

Rappelant par ailleurs les dispositions de l’article 17 de l’Accord aux fins de l’applica-
tion des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 dé-
cembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les dépla-
cements s’effectuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks 
chevauchants) et des stocks de poissons grands migrateurs (1995), et la nécessité pour les 
États qui sont pas Parties contractantes au présent Accord sur les pêches du sud de l’océan 
Indien d’appliquer les mesures de conservation et de gestion adoptées en vertu de cet Ac-
cord et de ne pas autoriser les navires battant leur pavillon à se livrer à des activités de pêche 
qui sont incompatibles avec la conservation et l’utilisation durable des ressources halieuti-
ques auxquelles il s’applique;

Prenant en compte les considérations économiques et géographiques ainsi que les be-
soins particuliers des États en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux 
et les petits États insulaires en développement, et de leurs populations côtières, pour un 
bénéfice équitable des ressources halieutiques;

Souhaitant une coopération entre les États côtiers et tous les autres États, organisations 
et entités de pêche ayant un intérêt pour les ressources halieutiques du sud de l’océan In-
dien en vue d’instaurer des mesures de conservation et de gestion compatibles;

Ayant à l’esprit que la réalisation des objectifs ci-dessus contribuera à la réalisation 
d’un ordre économique juste et équitable dans l’intérêt de l’humanité toute entière, et no-
tamment dans l’intérêt et pour les besoins particuliers des États en développement, en par-
ticulier les moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en développement;

Convaincues que la conclusion d’un accord multilatéral pour la conservation à long 
terme et l’exploitation durable des ressources halieutiques du sud de l’océan Indien dans les 
eaux situées au-delà des zones sous juridiction nationale servira au mieux ces objectifs,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions

Aux fins du présent Accord :
a) On entend par « Convention de 1982 » la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer du 10 décembre 1982;
b) On entend par « Accord de 1995 » l’Accord aux fins de l’application des disposi-

tions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 rela-
tives à la conservation et à la gestion des stocks de poissons dont les déplacements s’effec-
tuent tant à l’intérieur qu’au-delà de zones économiques exclusives (stocks chevauchants) 
et des stocks de poissons grands migrateurs du 4 décembre 1995;

c) On entend par « Zone » la zone à laquelle s’applique le présent Accord, telle qu’elle 
est définie à l’article 3;

d) On entend par « Code de conduite » le Code de conduite pour une pêche respon-
sable adopté le 31 octobre 1995 par la 28e session de la Conférence de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture;

e) On entend par « Partie contractante » tout État ou organisation d’intégration éco-
nomique régionale ayant consenti à être lié(e) par le présent Accord et à l’égard duquel/de 
laquelle l’Accord est en vigueur;
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f) On entend par « ressources halieutiques » le poisson, les mollusques, les crustacés 
et toute autre espèce sédentaire évoluant dans la Zone, à l’exclusion :
 i) Des espèces sédentaires relevant de la juridiction de pêche des États côtiers 

en vertu de l’article 77, paragraphe 4, de la Convention de 1982;
 ii) Espèces hautement migratoires figurant à l’annexe I de la Convention de 

1982;
g) On entend par « pêche » :

 i) La recherche, la capture, la prise ou la récolte de ressources halieutiques ou 
toute tentative effectuée à ces fins;

 ii) La pratique de toute activité dont on peut raisonnablement s’attendre à ce 
qu’elle résulte dans la localisation, la capture, la prise ou la récolte de res-
sources halieutiques, quel qu’en soit le but, y compris la recherche scientifi-
que;

 iii) La mise en place, la recherche ou la récupération de tout dispositif de 
concentration des ressources halieutiques ou de tout équipement connexe, y 
compris les radiobalises;

 iv) Toute opération en mer effectuée pour assister ou préparer toute activité dé-
crite dans la présente définition, à l’exception des opérations d’urgence où la 
santé ou la sécurité des membres d’équipage ou la sécurité d’un navire sont 
en jeu; ou

 v) L’utilisation d’un aéronef en liaison avec toute activité décrite dans la pré-
sente définition, à l’exception des vols d’urgence où la santé ou la sécurité 
des membres d’équipage ou la sécurité d’un navire sont en jeu;

h) On entend par « entité de pêche » une entité de pêche telle que mentionnée à l’ar-
ticle premier, paragraphe 3, de l’Accord de 1995;

i) On entend par « navire de pêche » tout navire utilisé ou destiné à être utilisé pour 
la pêche, y compris les bateaux-mères, tout autre navire directement engagé dans des opé-
rations de pêche et tout navire pratiquant le transbordement;

j) Le terme « ressortissants » inclut les personnes physiques et les personnes mora-
les;

k) On entend par « organisation d’intégration économique régionale » une organi-
sation d’intégration économique régionale à laquelle ses États membres ont transféré des 
compétences sur des questions faisant l’objet du présent Accord, y compris le pouvoir de 
prendre des décisions obligatoires pour ses États membres concernant ces questions;

l) On entend par «  transbordement  » le déchargement de tout ou partie des res-
sources halieutiques détenues à bord d’un navire de pêche sur un autre navire de pêche se 
trouvant en mer ou dans un port.

Article 2. Objectifs

Le présent Accord a pour objectif d’assurer la conservation à long terme et l’utilisa-
tion durable des ressources halieutiques dans la Zone par la coopération entre les Parties 
contractantes et de promouvoir le développement durable des pêches dans la Zone, en te-
nant compte des besoins des États en développement riverains de la Zone qui sont Parties 
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contractantes au présent Accord, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits 
États insulaires en développement.

Article 3. Zone d’application

1. Le présent Accord s’applique à la Zone délimitée par une ligne reliant les points 
suivants le long de parallèles de latitude et de méridiens de longitude à l’exclusion des eaux 
relevant de la juridiction nationale :

À partir de la côte du continent africain à son intersection avec le parallèle 
10° Nord; de là vers l’est le long de ce parallèle jusqu’à son intersection avec le méridien 
65° Est; de là vers le sud le long de ce méridien jusqu’à son intersection avec l’équateur; 
de là vers l’est le long de l’équateur jusqu’à son intersection avec le méridien 80° Est; de 
là vers le sud le long de ce méridien jusqu’à son intersection avec le parallèle 20° Sud; 
de là vers l’est le long de ce parallèle jusqu’à la côte du continent australien; de là vers 
le sud, puis l’est le long de la côte australienne jusqu’à son intersection avec le méridien 
120° Est; de là vers le sud le long de ce méridien jusqu’à son intersection avec le paral-
lèle 55° Sud; de là vers l’ouest le long de ce parallèle jusqu’à son intersection avec le mé-
ridien 80° Est; de là vers le nord le long de ce méridien jusqu’à son intersection avec le 
parallèle 45° Sud; de là vers l’ouest le long de ce parallèle jusqu’à son intersection avec 
le méridien 30° Est; de là vers le nord le long de ce méridien jusqu’à son intersection 
avec la cote de l’Afrique.
2. Si, aux fins du présent Accord, il y a lieu de déterminer la position d’un point, 

d’une ligne ou d’une zone sur la surface de la Terre, cette position sera établie par référence 
au Système international de référence terrestre tenu par le Service international de rotation 
de la Terre, qui, pour la plupart des applications pratiques, équivaut au Système géodésique 
mondial de 1984 (WGS84).

Article 4. Principes généraux

Lorsqu’elles s’acquittent de leur devoir de coopération, prévu par la Convention de 
1982 et le droit international, les Parties contractantes appliquent, en particulier, les prin-
cipes suivants : 

a) Les mesures visant à garantir la conservation à long terme des ressources halieu-
tiques, sont adoptées sur la base des meilleures données scientifiques disponibles en tenant 
compte de la nécessité d’assurer l’utilisation durable de ces ressources et de mettre en œu-
vre une approche écosystémique dans leur gestion;

b) Des mesures sont prises afin de s’assurer que le niveau des activités de pêche est 
compatible avec une utilisation durable des ressources halieutiques;

c) L’approche de précaution est appliquée conformément au Code de conduite et 
à l’Accord de 1995, en vertu desquels l’absence d’informations scientifiques adéquates ne 
saurait être invoquée pour repousser ou renoncer à l’adoption de mesures de conservation 
et de gestion;

d) Les ressources halieutiques sont gérées de manière à les maintenir à des niveaux 
qui permettent de produire le rendement durable maximal, et reconstituer les stocks de 
ressources halieutiques appauvris jusqu’à ces niveaux;
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e) Les pratiques de pêche et les mesures de gestion tiennent dûment compte de la 
nécessité de limiter au maximum les effets nuisibles que les activités de pêche peuvent avoir 
sur le milieu marin;

f) La biodiversité du milieu marin est protégée; et
g) Les besoins particuliers des États en développement riverains de la Zone qui sont 

Parties contractantes au présent Accord, en particulier les moins avancés d’entre eux et les 
petits États insulaires en développement, sont pleinement reconnus.

Article 5. Réunion des parties

1. Les Parties contractantes se réunissent périodiquement pour examiner des ques-
tions relatives à la mise en œuvre du présent Accord et prendre toutes les décisions con-
cernant ces questions.

2. La Réunion ordinaire des Parties se tient au moins une fois par an, sauf si la Réu-
nion en décide autrement et, dans la mesure du possible, en coordination avec les réunions 
de la Commission des pêches pour le sud-ouest de l’océan Indien. Les Parties contractantes 
peuvent aussi tenir des sessions extraordinaires lorsqu’elles le jugent nécessaire.

3. La Réunion des Parties adopte et modifie, par consensus, son propre Règlement 
intérieur et celui de ses organes subsidiaires.

4. La Réunion des Parties étudie, lors de sa première réunion, l’adoption d’un bud-
get afin de financer la tenue de la Réunion des Parties et l’exercice de ses fonctions, et du 
règlement financer qui l’accompagne. Le règlement financier énonce les critères régissant 
la détermination du montant de la contribution de chacune des Parties contractantes au 
budget, en tenant dûment compte de la situation économique des Parties contractantes qui 
sont des États en développement, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits 
États insulaires en développement, et en s’assurant que les Parties contractantes qui bénéfi-
cient de la pêche dans la Zone prennent en charge une part appropriée du budget.

Article 6. Fonctions de la réunion des parties

1. La Réunion des parties :
a) Suit l’état des ressources halieutiques, y compris leur abondance et leur niveau 

d’exploitation;
b) Encourage et, s’il y a lieu, coordonne les activités de recherche sur les ressources 

halieutiques et sur les stocks chevauchants évoluant dans les eaux sous juridiction natio-
nale adjacentes à la Zone, notamment sur les rejets des captures et l’impact de la pêche sur 
le milieu marin;

c) Évalue l’impact de la pêche sur les ressources halieutiques et sur le milieu marin, 
en tenant compte des caractéristiques environnementales et océanographiques de la Zone, 
des autres activités humaines et des facteurs environnementaux;

d) Formule et adopte les mesures de conservation et de gestion nécessaires pour as-
surer la durabilité à long terme des ressources halieutiques, en tenant compte de la néces-
sité de protéger la biodiversité du milieu marin, sur la base des meilleures données scien-
tifiques disponibles;

e) Adopte les normes minimales internationales généralement recommandées pour 
la conduite responsable des opérations de pêche;
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f) Élabore des règles pour la collecte et la vérification des données scientifiques et 
statistiques ainsi que pour la communication, la publication, la diffusion et l’utilisation de 
ces données;

g) Encourage la coopération et la coordination entre les Parties contractantes pour 
s’assurer que les mesures de conservation et de gestion visant les stocks chevauchants évo-
luant dans les eaux sous juridiction nationale adjacentes à la Zone sont compatibles avec 
les mesures adoptées par la Réunion des Parties en ce qui concerne les ressources halieu-
tiques;

h) Élabore des règles et procédures pour le suivi, le contrôle et la surveillance des ac-
tivités de pêche afin d’assurer le respect des mesures de conservation et de gestion adoptées 
par la Réunion des Parties y compris, s’il y a lieu, un système de vérification comprenant le 
suivi et l’observation des navires et les règles concernant l’arraisonnement et l’inspection 
des navires opérant dans la Zone;

i) Élabore et surveille l’application des mesures visant à empêcher, à contrecarrer et 
à éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée;

j) Conformément au droit international et à tout instrument applicable, attire l’at-
tention de toute Partie non-contractante sur toute activité qui compromet la réalisation des 
objectifs du présent Accord;

k) Établit les critères et les règles régissant la participation à la pêche; et
l) Accomplit toute autre tâche et fonction nécessaires pour atteindre les objectifs du 

présent Accord.
2. Lorsqu’elles fixent les critères régissant la participation à la pêche, y compris l’allo-

cation de la capture totale permise ou du niveau total d’effort de pêche, les Parties contrac-
tantes prennent entre autres en considération les principes internationaux comme ceux 
contenus dans l’Accord de 1995.

3. Dans la mise en œuvre des dispositions du paragraphe 2, les Parties contractantes 
peuvent, entre autres :

a) Déterminer des allocations annuelles de quotas ou de limitation de l’effort de pê-
che pour les Parties contractantes;

b) Allouer des quantités de capture pour l’exploration et la recherche scientifique; 
et

c) Réserver des possibilités de pêche pour les Parties non contractantes à cet accord, 
si nécessaire.

4. La Réunion des Parties, sous réserve des règles agréées, révise les quotas et les li-
mitations de l’effort de pêche allouées aux Parties contractantes et la participation aux pos-
sibilités de pêche des Parties non contractantes, en prenant en compte entre autres l’infor-
mation sur la mise en œuvre par les Parties contractantes et non contractantes des mesures 
de conservation et de gestion adoptées par la Réunion des Parties.

Article 7. Organes subsidiaires

1. La Réunion des Parties crée un Comité scientifique permanent, qui se réunit au 
moins une fois par an, sauf si la Réunion des Parties en décide autrement, et de préférence 
avant celle-ci, conformément aux dispositions suivantes :

a) Le Comité scientifique a les fonctions suivantes :
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 i) Effectuer l’évaluation scientifique des ressources halieutiques et de l’impact 
de la pêche sur le milieu marin, en tenant compte des caractéristiques envi-
ronnementales et océanographiques de la Zone et des résultats de la recher-
che scientifique;

 ii) Encourager et promouvoir la coopération dans le domaine de la recherche 
scientifique afin de mieux connaître l’état des ressources halieutiques;

 iii) Fournir à la Réunion des Parties des avis et recommandations scientifiques 
pour l’élaboration des mesures de conservation et de gestion visées à l’arti-
cle 6, paragraphe 1, point d;

 iv) Fournir à la Réunion des Parties des avis et recommandations pour l’élabo-
ration de mesures relatives au suivi des activités de pêche;

 v) Fournir à la Réunion des Parties des avis et recommandations scientifiques 
concernant les normes et le format appropriés pour la collecte et l’échange 
de données sur les pêches; et

 vi) Toute autre fonction scientifique que la Réunion des Parties pourra déci-
der;

b) Lorsqu’il élabore des avis et recommandations, le Comité scientifique prend en 
considération les activités de la Commission des pêches pour le sud-ouest de l’océan In-
dien, ainsi que celles d’autres organisations de recherche et organisations régionales de 
gestion des pêches concernées.

2. La Réunion des Parties établit un Comité d’application, dont la fonction est de 
vérifier la bonne application et le respect des mesures auxquelles il est fait référence dans 
l’article 6, dès que ces mesures auront été prises. Le Comité d’application se réunit, selon 
des modalités définies dans le Règlement intérieur, en même temps que la Réunion des 
Parties, rend compte de ses travaux à la réunion des Parties et lui adresse des avis et des 
recommandations.

3. La Réunion des Parties peut également, en tant que de besoin, créer des comités 
temporaires, spéciaux ou permanents, chargés d’étudier et de faire rapport sur des ques-
tions relatives à la réalisation des objectifs du présent Accord, ainsi que des groupes de 
travail chargés d’étudier et de faire des recommandations sur des problèmes techniques 
particuliers.

Article 8. Prise de décisions

1. Sauf disposition contraire prévue par le présent Accord, les décisions de la Réu-
nion des Parties et de ses organes subsidiaires concernant des questions de fond sont prises 
par consensus entre les Parties contractantes présentes. Il y a consensus lorsque aucune 
objection formelle n’est formulée au moment où la décision est prise. La question de savoir 
si une question constitue une question de fond est elle-même traitée comme une question 
de fond.

2. Les décisions concernant des questions autres que celles visées au paragraphe 1 
sont prises à la majorité simple des Parties contractantes présentes et votantes.

3. Les décisions adoptées par la Réunion des Parties ont force obligatoire pour toutes 
les Parties contractantes.
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Article 9. Secrétariat

1. La Réunion des Parties adopte des arrangements concernant la prestation de ser-
vices de secrétariat ou l’établissement d’un Secrétariat, en vue d’assurer les fonctions sui-
vantes :

a) Mettre en œuvre et coordonner les dispositions administratives du présent Ac-
cord, y compris la compilation et la distribution du rapport officiel de la Réunion des Par-
ties;

b) Tenir un compte rendu complet des délibérations de la Réunion des Parties et de 
ses organes subsidiaires ainsi qu’un dossier complet de tous autres documents officiels con-
cernant la mise en œuvre du présent Accord; et

c) Toute autre fonction que la Réunion des Parties pourra décider. 

Article 10. Obligations des Parties contractantes

1. Chaque Partie contractante, en ce qui concerne ses activités à l’intérieur de la 
Zone :

a) Met rapidement en œuvre le présent Accord et toute mesure ou question de 
conservation, de gestion ou autre dont pourra convenir la Réunion des Parties;

b) Prend les dispositions nécessaires pour assurer l’efficacité des mesures adoptées 
par la Réunion des Parties;

c) Recueille et échange des données scientifiques, techniques et statistiques concer-
nant les ressources halieutiques et s’assure :
 i) Que les données collectées sont suffisamment détaillées pour permettre une 

évaluation efficace des stocks et que celles-ci sont communiquées en temps 
opportun pour répondre aux exigences énoncées dans les règles adoptées 
par la Réunion des Parties;

 ii) Que des mesures appropriées sont prises pour vérifier l’exactitude de ces 
données;

 iii) Que les données et informations statistiques, biologiques et autres que la 
Réunion des Parties jugera nécessaires sont fournies tous les ans; et

 iv) Que les informations sur les mesures prises pour mettre en œuvre les me-
sures de conservation et de gestion adoptées par la Réunion des Parties sont 
fournies en temps opportun.

2. Chaque Partie contractante transmet à la Réunion des Parties un compte rendu 
des mesures de mise en œuvre et de conformité, y compris l’imposition de sanctions en cas 
d’infraction, qu’elle a prises en application du présent article et, dans le cas des États côtiers 
qui sont Parties contractantes au présent Accord, concernant les mesures de conservation 
et de gestion que ceux-ci ont adoptées pour les stocks de poissons chevauchants évoluant 
dans les eaux sous leur juridiction adjacentes à la Zone.

3. Sans préjudice de la primauté de la responsabilité de l’État du pavillon, chaque 
Partie contractante prend des mesures ou coopère, dans la plus large mesure possible, pour 
s’assurer que ses ressortissants et les navires de pêche dont ceux-ci sont propriétaires ou 
qu’ils contrôlent, pêchant dans la Zone se conforment aux dispositions du présent Accord 
et aux mesures de conservation et de gestion adoptées par la Réunion des Parties.
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4. À la demande de toute autre Partie contractante, chaque Partie contractante mène, 
dans toute la mesure possible et lorsqu’elle dispose de l’information nécessaire, une enquête 
sur toute infraction grave présumée aux termes de l’Accord de 1995 commise par ses res-
sortissants, ou par les navires de pêche dont ceux-ci sont propriétaires ou qu’ils contrôlent, 
aux dispositions du présent Accord ou aux mesures de conservation et de gestion adop-
tées par la Réunion des Parties. Une réponse, y compris des informations sur toute action 
prise ou proposée en rapport avec l’infraction présumée, est transmise dès que possible à 
toutes les Parties contractantes et en tout cas au plus tard deux (2) mois après le dépôt de 
la demande. Un rapport sur les résultats de l’enquête est remis à la Réunion des Parties au 
terme de l’enquête.

Article 11. Obligations de l’état du pavillon

1. Chaque Partie contractante prend toutes les mesures nécessaires pour s’assurer :
a) Que les navires de pêche battant son pavillon qui opèrent dans la Zone se confor-

ment aux dispositions du présent Accord et aux mesures de conservation et de gestion 
adoptées par la Réunion des Parties et qu’ils ne se livrent pas à des activités compromettant 
l’efficacité de ces mesures;

b) Que les navires de pêche battant son pavillon ne se livrent pas à des activités de 
pêche non autorisées dans les eaux sous juridiction nationale adjacentes à la Zone; et

c) Qu’elle développe et met en œuvre un système de suivi satellitaire des navires pour 
les navires de pêche battant son pavillon et pêchant dans la Zone.

2. Aucune Partie contractante ne permet qu’un navire de pêche autorisé à battre son 
pavillon soit utilisé pour des activités de pêche dans la Zone à moins que l’autorité compé-
tente ou les autorités de cette Partie contractante ne lui en aient donné l’autorisation.

3. Une Partie contractante :
a) N’autorise l’utilisation des navires battant son pavillon pour des activités de pêche 

au-delà des eaux sous juridiction nationale que lorsqu’elle est en mesure d’exercer effec-
tivement ses responsabilités à l’égard de ces navires en application du présent Accord et 
conformément au droit international;

b) Tient un fichier des navires de pêche autorisés à battre son pavillon et autorisés à 
pêcher les ressources halieutiques et s’assure que les informations concernant ces navires, 
telles que précisées par la Réunion des Parties, sont inscrites dans ledit fichier. Les Par-
ties contractantes échangent ces informations conformément aux procédures que pourra 
adopter la Réunion des Parties;

c) Transmet à chaque Réunion annuelle des Parties un rapport, établi conformément 
aux règles adoptées par la Réunion des Parties, sur ses activités de pêche dans la Zone;

d) Recueille et échange en temps opportun des données complètes et précises sur les 
activités de pêche menées par les navires battant son pavillon qui opèrent dans la Zone, en 
particulier en ce qui concerne la position des navires, les captures conservées, les rejets et 
l’effort de pêche, tout en maintenant la confidentialité des données, s’il y a lieu, eu égard à 
l’application de sa législation nationale pertinente; et

e) Mène, à la demande de toute autre Partie contractante, dans toute la mesure possi-
ble et lorsqu’elle dispose de l’information nécessaire, une enquête sur toute infraction grave 
présumée aux termes de l’Accord de 1995 commise par les navires de pêche battant son 
pavillon aux dispositions du présent Accord ou aux mesures de conservation et de gestion 
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adoptées par la Réunion des Parties. Une réponse, y compris des informations sur toute 
action prise ou proposée en rapport avec une telle infraction présumée, est transmise dès 
que possible à toutes les Parties contractantes et en tout cas au plus tard deux (2) mois après 
le dépôt de la demande. Un rapport sur les résultats de l’enquête est remis à la Réunion des 
Parties au terme de l’enquête.

Article 12. Obligations de l’état du port

1. Les mesures prises en vertu du présent Accord par un État du port qui est Partie 
contractante tiennent pleinement compte du droit et de l’obligation des États du port de 
prendre des mesures, conformément au droit international, visant à promouvoir l’effica-
cité des mesures de conservation et de gestion sous-régionales, régionales et mondiales. 
Lorsqu’il prend ces mesures, l’État du port Partie contractante n’exerce aucune discrimina-
tion de droit ou de fait à l’encontre des navires de pêche d’un État, quel qu’il soit.

2. Chaque État du port Partie contractante :
a) Conformément aux mesures de conservation et de gestion adoptées par la Réu-

nion des Parties, notamment examine les documents, inspecte les engins de pêche et les 
captures se trouvant à bord des navires de pêche lorsque ces navires se présentent de leur 
plein gré dans ses ports ou ses terminaux en mer;

b) N’autorise aucun débarquement, transbordement ou service d’approvisionne-
ment en rapport avec les navires de pêche si elle n’a pas constaté que le poisson à bord du 
navire a été pêché d’une façon conforme aux mesures de conservation et de gestion adop-
tées par la Réunion des Parties; et

c) Prête assistance aux États du pavillon qui sont Parties contractantes, dans la 
mesure du possible et conformément à sa législation nationale et au droit international, 
lorsqu’un navire de pêche se présente de son plein gré dans ses ports ou ses terminaux en 
mer et que l’État du pavillon du navire lui demande assistance afin d’assurer l’application 
des dispositions du présent Accord et des mesures de conservation et de gestion adoptées 
par la Réunion des Parties.

3. Lorsqu’un État du port qui est Partie contractante considère qu’un navire d’une 
autre Partie contractante utilisant ses ports ou ses terminaux en mer a commis une infrac-
tion à une disposition du présent Accord ou à une mesure de conservation et de gestion 
adoptée par la Réunion des Parties, il attire l’attention de l’État du pavillon concerné et 
de la Réunion des Parties sur ce fait. L’État du port Partie contractante fournit à l’État du 
pavillon et à la Réunion des Parties tous les documents pertinents en la matière, y compris 
éventuellement un rapport d’inspection.

4. Le présent article ne porte en rien atteinte à l’exercice par les Parties contractan-
tes de leur souveraineté sur les ports se trouvant sur leur territoire conformément au droit 
international.

Article 13. Besoins particuliers des états en développement

1. Les Parties contractantes reconnaissent pleinement les besoins particuliers des 
États en développement riverains de la Zone, en particulier les moins avancés d’entre eux 
et les petits États insulaires en développement, en ce qui concerne la conservation et la ges-
tion des ressources halieutiques et le développement durable de ces ressources.

2. Les Parties contractantes reconnaissent en particulier :
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a) La vulnérabilité des États en développement riverains de la Zone, en particulier les 
moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en développement, qui dépendent 
de l’exploitation des ressources halieutiques, notamment pour les besoins nutritionnels de 
tout ou partie de leur population;

b) La nécessité d’éviter tout effet nuisible sur la pêche de subsistance et la pêche ar-
tisanale et d’assurer l’accès aux activités de pêche aux petits pêcheurs et aux travailleurs du 
secteur; et

c) La nécessité d’éviter que les mesures de conservation et de gestion adoptées par 
la Réunion des Parties aient pour résultat de faire supporter directement ou indirectement 
aux États en développement riverains de la Zone, en particulier les moins avancés d’entre 
eux et les petits États insulaires en développement, une part disproportionnée de l’effort de 
conservation.

3. La coopération entre les Parties contractantes conformément aux dispositions du 
présent Accord et par le biais d’autres organisations sous-régionales ou régionales œuvrant 
à la gestion des ressources marines vivantes devrait comprendre des mesures visant :

a) À améliorer la capacité des États en développement riverains de la Zone, en par-
ticulier les moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en développement, de 
conserver et de gérer les ressources halieutiques et de développer leurs propres pêcheries 
en ce qui concerne ces ressources; et

b) À prêter assistance aux États en développement riverains de la Zone, en particu-
lier les moins avancés d’entre eux et les petits États insulaires en développement, afin de 
leur permettre de participer à la pêche de ces ressources, notamment en leur en facilitant 
l’accès conformément au présent Accord.

4. La coopération aux fins décrites dans le présent article avec les États en dévelop-
pement riverains de la Zone, en particulier les moins avancés d’entre eux et les petits États 
insulaires en développement, devrait comprendre une aide financière, une aide en matière 
de développement des ressources humaines, une assistance technique, des transferts de 
technologie et des activités visant spécifiquement :

a) À l’amélioration de la conservation et de la gestion des ressources halieutiques et 
des stocks chevauchants évoluant dans les eaux sous juridiction nationale adjacentes à la 
Zone, notamment par la collecte, la communication, la vérification, l’échange et l’analyse 
des données relatives à la pêche et d’informations connexes;

b) À l’amélioration de la collecte d’informations et de la gestion de l’impact des acti-
vités de pêche sur le milieu marin;

c) À l’évaluation des stocks et à la conduite de recherches scientifiques;
d) À l’application de mesures de suivi, de contrôle, de surveillance, de conformité 

et d’exécution, y compris la formation et le renforcement des capacités au niveau local, la 
mise au point et le financement de programmes d’observation nationaux et régionaux et 
l’accès aux technologies; et

e) À la participation à la Réunion des Parties et aux réunions de ses organes subsi-
diaires et au règlement des différends.

Article 14. Transparence

1. Les Parties contractantes encouragent la transparence dans les processus de déci-
sion et autres activités menées dans le cadre du présent Accord.
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2. Les États côtiers dont les eaux sous juridiction nationale sont adjacentes à la Zone 
qui ne sont pas Parties contractantes au présent Accord sont autorisés à participer en tant 
qu’observateurs à la Réunion des Parties et aux réunions de ses organes subsidiaires.

3. Les Parties non contractantes au présent Accord sont autorisées à participer en 
tant qu’observateurs à la Réunion des Parties et aux réunions de ses organes subsidiaires.

4. Les organisations intergouvernementales concernées par des questions en rapport 
avec la mise en œuvre du présent Accord, en particulier l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture, la Commission des pêches pour le sud-ouest de l’océan 
Indien et les organisations régionales de gestion des pêches ayant compétence sur les eaux 
de la haute mer adjacentes à la Zone, sont autorisées à participer en tant qu’observateurs à 
la Réunion des Parties et aux réunions de ses organes subsidiaires.

5. Les représentants d’organisations non gouvernementales concernées par des 
questions en rapport avec la mise en œuvre du présent Accord peuvent participer à la Réu-
nion des Parties et aux réunions de ses organes subsidiaires, en qualité d’observateurs ou à 
quelque autre titre, ainsi que le déterminera la Réunion des Parties. Le règlement intérieur 
de la Réunion des Parties et de ses organes subsidiaires prévoit cette participation. Les pro-
cédures ne devront pas être excessivement restrictives à cet égard.

6. Les observateurs peuvent avoir accès en temps opportun aux informations né-
cessaires, sous réserve des dispositions que pourra adopter la Réunion des Parties dans le 
cadre du règlement intérieur, notamment celles concernant la confidentialité.

Article 15. Entités de pêche

1. Après l’entrée en vigueur du présent Accord, toute entité de pêche dont les navires 
ont pêché ou ont l’intention de pêcher des ressources halieutiques dans la Zone, peut, par 
la voie d’un instrument écrit remis à la Présidence de la Réunion des Parties conformément 
aux procédures adoptées à cette fin par cette dernière, exprimer son ferme engagement à 
être liée par les termes du présent Accord. Cet engagement prend effet trente (30) jours 
à partir de la date de réception de l’instrument. Cette entité de pêche peut dénoncer cet 
engagement par notification écrite adressée à la Présidence de la Réunion des Parties. La 
dénonciation prend effet quatre-vingt dix (90) jours à partir de la date de réception de la 
notification par la Présidence de la Réunion des Parties.

2. Une entité de pêche qui a exprimé son engagement à être liée par les termes du 
présent Accord peut participer à la Réunion des Parties et aux réunions de ses organes sub-
sidiaires, et prendre part à la prise de décision conformément aux procédures adoptées par 
la Réunion des Parties. Les articles premier à 18 et 20, paragraphe 2, s’appliquent mutatis 
mutandis à cette entité de pêche.

Article 16. Coopération avec d’autres organisations

Les Parties contractantes, agissant conjointement en vertu du présent Accord, coopè-
rent étroitement avec d’autres organisations internationales travaillant dans le secteur des 
pêches et les secteurs connexes sur des questions d’intérêt commun, en particulier avec la 
Commission des pêches pour le sud-ouest de l’océan Indien et toute autre organisation 
régionale de gestion des pêches ayant compétence sur les eaux de la haute mer adjacentes 
à la Zone.
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Article 17. Parties non contractantes

1. Les Parties contractantes prennent des mesures compatibles avec le présent Ac-
cord, l’Accord de 1995 et le droit international pour décourager les activités des navires 
battant le pavillon de Parties non contractantes au présent Accord qui compromettent l’ef-
ficacité des mesures de conservation et de gestion adoptées par la Réunion des Parties ou la 
réalisation des objectifs du présent Accord.

2. Les Parties contractantes échangent des informations sur les activités des navires 
de pêche battant le pavillon de Parties non contractantes au présent Accord qui mènent des 
opérations de pêche dans la Zone.

3. Les Parties contractantes attirent l’attention de toute Partie non contractante au 
présent Accord sur toute activité entreprise par ses ressortissants ou des navires battant son 
pavillon qui, selon la Partie contractante, compromet l’efficacité des mesures de conser-
vation et de gestion adoptées par la Réunion des Parties ou la réalisation des objectifs du 
présent Accord.

4. Les Parties contractantes, à titre individuel ou conjoint, demandent aux Parties 
non-contractantes au présent Accord dont les navires pêchent dans la Zone de coopérer 
pleinement à la mise en œuvre des mesures de conservation et de gestion adoptées par la 
Réunion des Parties afin de s’assurer que ces mesures sont appliquées à toutes les activités 
de pêche dans la Zone. Ces Parties non contractantes coopérantes tireront de leur partici-
pation à la pêche des bénéfices proportionnés à leur engagement à respecter les mesures 
de conservation et de gestion visant les stocks de ressources halieutiques concernés et à la 
mesure dont ils ont fait preuve d’un tel respect dans le passé.

Article 18. Bonne foi et abus de droit

Chaque Partie contractante s’acquitte de bonne foi des obligations qui lui incombent 
en vertu du présent Accord et exerce les droits reconnus dans le présent Accord de manière 
à ne pas commettre d’abus de droit.

Article 19. Relation aux autres accords

Le présent Accord ne porte en rien atteinte aux droits et obligations des États décou-
lant de la Convention de 1982 ou de l’Accord de 1995.

Article 20. Interprétation et règlement des différends

1. Les Parties contractantes mettent tout en œuvre pour régler leurs différends à 
l’amiable. À la demande de l’une des parties contractantes, un différend peut être sou-
mis pour décision ayant force obligatoire conformément aux procédures de règlement des 
différends prévues à la Section II de la partie XV de la Convention de 1982 ou, lorsque le 
différend concerne un ou plusieurs stocks chevauchants, aux procédures prévues dans la 
Partie VIII de l’Accord de 1995. Les règles correspondantes de la Convention de 1982 et de 
l’Accord de 1995 s’appliquent, que les parties en litige en soient ou non parties.

2. Lorsqu’un différend impliquant une entité de pêche qui a exprimé son engage-
ment à être liée par le présent Accord ne peut être réglé à l’amiable, ce différend, à la de-
mande d’une des parties au litige, est soumis à un arbitrage final ayant force obligatoire en 
application des règles correspondantes de la Cour permanente d’arbitrage.
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Article 21. Amendements

1. Toute Partie contractante peut proposer un amendement au présent Accord en 
remettant au Dépositaire le texte de l’amendement proposé au moins soixante (60) jours 
avant une session ordinaire de la Réunion des Parties. Le Dépositaire distribue rapidement 
une copie de ce texte à toutes les autres Parties contractantes.

2. Les amendements à l’Accord sont adoptés par consensus entre toutes les Parties 
contractantes.

3. Les amendements à l’Accord entrent en vigueur quatre-vingt-dix (90) jours après 
le dépôt auprès du Dépositaire des instruments de ratification, d’acceptation ou d’appro-
bation concernant lesdits amendements par toutes les Parties contractantes qui jouissaient 
de ce statut au moment où les amendements ont été adoptés.

Article 22. Signature, ratification, acceptation et approbation

1. Le présent Accord est ouvert à la signature :
a) Des États et organisations d’intégration économique régionale ayant participé à la 

Consultation intergouvernementale sur l’Accord relatif aux pêches dans le sud de l’océan 
Indien, et

b) De tout autre État ayant juridiction sur les eaux adjacentes à la Zone,
et reste ouvert à la signature pendant douze (12) mois à compter du (date de l’ouverture à 
la signature).

2. Le présent Accord est soumis à ratification, acceptation ou approbation des signa-
taires.

3. Les instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation sont déposés 
auprès du Dépositaire.

Article 23. Adhésion

1. Le présent Accord est ouvert, après sa clôture à la signature, à l’adhésion de tout 
État ou de toute organisation d’intégration économique régionale visés à l’article 22, para-
graphe 1, ainsi que de tout autre État ou organisation d’intégration économique régionale 
intéressé par des activités de pêche visant les ressources halieutiques.

2. Les instruments d’adhésion sont déposés auprès du Dépositaire.

Article 24. Entrée en vigueur

1. Le présent Accord entre en vigueur quatre-vingt dix (90) jours après la date de ré-
ception par le Dépositaire du quatrième instrument de ratification, d’acceptation ou d’ap-
probation, pourvu que deux au moins des quatre instruments aient été déposés par des 
États riverains de la Zone.

2. Pour chaque signataire qui ratifie, accepte ou approuve le présent Accord après 
son entrée en vigueur, le présent Accord entre en vigueur à l’égard de ce signataire trente 
(30) jours après le dépôt de sont instrument de ratification, d’acceptation ou d’approba-
tion.

3. Pour chaque État ou organisation d’intégration économique régionale qui adhère 
au présent Accord après son entrée en vigueur, le présent Accord entre en vigueur à l’égard 
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de cet État ou de cette organisation d’intégration économique régionale trente (30) jours 
après le dépôt de son instrument d’adhésion.

Article 25. Dépositaire

1. Le Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture est Dépositaire du présent Accord et de tout amendement y afférent. Le Dépo-
sitaire transmet des copies certifiées du présent Accord à tous les signataires et enregistre le 
présent Accord auprès du Secrétaire général des Nations Unies en vertu de l’article 102 de 
la Charte des Nations Unies.

2. Le Dépositaire informe tous les signataires du présent Accord des signatures et 
des instruments de ratification, d’acceptation et d’approbation déposés conformément aux 
articles 22 et 23 et de la date d’entrée en vigueur de l’Accord en application de l’article 24.

Article 26. Retrait

Toute Partie contractante peut, à l’expiration d’une période de deux ans à compter de 
la date à laquelle le présent Accord est entré en vigueur en ce qui la concerne, se retirer à 
tout moment du présent Accord en notifiant ce retrait par écrit au Dépositaire, qui en in-
forme aussitôt toutes les Parties contractantes. Le retrait prend effet quatre-vingt dix (90) 
jours après la date de réception de la notification par le Dépositaire.

Article 27. Extinction de l’Accord

Le présent Accord prend automatiquement fin à partir du moment où, à la suite de 
retraits, le nombre des Parties contractantes tombe au-dessous de trois.

Article 28. Réserves

1. La ratification, l’acceptation, ou l’approbation du présent Accord, peut être sou-
mise à des réserves qui ne prennent effet qu’après avoir été acceptées unanimement par 
toutes les Parties contractantes à cet Accord. Le dépositaire notifie immédiatement toute 
réserve aux Parties contractantes. Les Parties contractantes qui n’ont pas répondu dans 
les trois (3) mois suivant la date de notification sont supposées avoir accepté la réserve. 
À défaut de cette acceptation, l’État ou l’organisation d’intégration économique régionale 
formulant la réserve ne devient pas Partie contractante à cet Accord.

2. Rien dans le paragraphe 1 n’empêche un État ou une organisation d’intégration 
économique régionale au nom d’un État d’émettre une réserve en ce qui concerne la par-
ticipation au titre de territoires et des zones maritimes qui les entourent, sur lesquels l’État 
affirme ses droits à exercer sa souveraineté ou sa juridiction territoriale et maritime.

En foi de quoi, les Plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs gouver-
nements respectifs, ont signé le présent Accord.

Fait à Rome, le 7 juillet 2006, en langues anglaise et française, les deux textes faisant 
également foi.
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3. agence internationale de l’énergie atomique

Accord sur l’établissement de l’Organisation internationale ITER 
pour l’énergie de fusion en vue de la mise en œuvre conjointe du projet ITER

Préambule

La Communauté européenne de l’énergie atomique (ci-après « EURATOM »), le Gou-
vernement de la République populaire de Chine, le Gouvernement de la République d’Inde, 
le Gouvernement du Japon, le Gouvernement de la République de Corée, le Gouvernement 
de la Fédération de Russie et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique,

Rappelant que l’achèvement réussi des activités ayant trait au projet détaillé ITER sous 
les auspices de l’Agence internationale pour l’énergie atomique (AIEA) a mis à la disposi-
tion des parties un projet complet, détaillé et pleinement intégré, pour une installation de 
recherche visant à démontrer la faisabilité de la fusion en tant que source d’énergie;

Soulignant le potentiel à long terme de l’énergie de fusion en tant que source d’énergie 
quasiment illimitée, acceptable sur le plan environnemental et économiquement compé-
titive;

Convaincus qu’ITER constitue la prochaine étape importante sur la voie du dévelop-
pement de l’énergie de fusion, et que le moment est aujourd’hui venu de lancer la mise en 
œuvre du projet ITER, vu l’état d’avancement de la recherche-développement dans le do-
maine de l’énergie de fusion;

Vu la déclaration commune des représentants des parties lors des négociations sur 
ITER, à l’occasion de la Réunion ministérielle pour ITER, le 28 juin 2005, à Moscou;

Reconnaissant que le Sommet mondial sur le développement durable, en 2002, a lancé 
un appel aux gouvernements en vue de promouvoir une intensification des travaux de re-
cherche et de développement dans le domaine de diverses technologies énergétiques, no-
tamment les énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et les technologies énergétiques 
avancées;

Soulignant l’importance d’une mise en œuvre commune du projet ITER afin de dé-
montrer la faisabilité scientifique et technologique de l’énergie de fusion à des fins pacifi-
ques, et de stimuler l’intérêt des jeunes générations pour la fusion;

Déterminés à ce que l’objectif programmatique général du projet ITER soit poursuivi 
par l’organisation internationale ITER pour l’énergie de fusion dans le cadre d’un pro-
gramme de recherche international commun organisé autour de buts scientifiques et tech-
nologiques, développé et mis en œuvre avec la participation de chercheurs éminents de 
toutes les parties;

Soulignant l’importance d’une mise en œuvre sûre et fiable de la construction, du 
fonctionnement, de l’exploitation, de la désactivation et du déclassement des installations 
d’ITER en vue de démontrer la sûreté et de promouvoir l’acceptabilité sociale de la fusion 
en tant que source d’énergie;

Affirmant l’importance d’un réel partenariat dans la mise en œuvre de ce projet à 
grande échelle et à long terme de recherche et développement de l’énergie de fusion;

Reconnaissant que, alors que les bénéfices scientifiques et technologiques seront par-
tagés à égalité entre les parties aux fins de la recherche sur l’énergie de fusion, les autres 
bénéfices associés à la mise en œuvre du projet seront partagés sur une base équitable;
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Désireux de poursuivre la fructueuse coopération avec l’AIEA à cet égard; 
Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier. Établissement de l’organisation internationale ITER 
pour l’énergie de fusion

1. L’organisation internationale ITER pour l’énergie de fusion (ci-après dénommée 
« l’organisation ITER ») est établie.

2. Le siège de l’organisation ITER (ci-après dénommé « le siège ») est sis à St-Paul-
lez-Durance, Bouches-du-Rhône, France. Aux fins du présent Accord, EURATOM sera 
dénommée « la partie d’accueil » et la France « l’État d’accueil ».

Article 2. Objet de l’organisation ITER

L’objet de l’organisation ITER est d’assurer et de promouvoir la coopération entre les 
membres visés à l’article 4 (ci-après dénommés «  les membres ») sur le projet ITER, un 
projet international qui vise à démontrer la faisabilité scientifique et technique de l’énergie 
de fusion à des fins pacifiques, dont un élément essentiel sera de parvenir à une production 
de puissance soutenue à partir de la fusion.

Article 3. Fonctions de l’organisation ITER

1. L’organisation ITER :
a) Construit, met en service, exploite et désactive les installations ITER conformé-

ment aux objectifs techniques et à la conception générale présentée dans le rapport final des 
activités ayant trait au projet détaillé (série documentaire ITER EDA n° 21) ainsi que dans 
les documents techniques complémentaires qui peuvent être adoptés, au besoin, confor-
mément au présent Accord, et assure le déclassement des installations ITER;

b) Encourage l’exploitation des installations ITER par les laboratoires, les autres ins-
titutions et le personnel participant aux programmes des membres pour la recherche et le 
développement dans le domaine de l’énergie de fusion;

c) Promeut la compréhension et l’acceptation de l’énergie de fusion par le public; et
e) Entreprend, conformément au présent Accord, toute autre activité nécessaire 

pour réaliser son objet.
2. Dans l’exercice de ses fonctions, l’organisation ITER prête une attention particu-

lière au maintien de bonnes relations avec les collectivités locales.

Article 4. Membres de l’organisation ITER

Les parties au présent Accord sont les membres de l’organisation ITER.

Article 5. Personnalité juridique

1. L’organisation ITER possède la personnalité juridique internationale, y compris la 
capacité de conclure des accords avec des États et/ou des organisations internationales.

2. L’organisation ITER possède la personnalité juridique et jouit, sur les territoires 
des membres, de la capacité juridique suffisante, notamment, pour :
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a) Conclure des contrats ;
b) Acquérir, détenir et disposer de biens immobiliers et mobiliers;
c) Obtenir des licences; et
d) Ester en justice.

Article 6. Conseil

1. Le Conseil est le principal organe de l’organisation ITER et se compose de repré-
sentants des membres. Chaque membre nomme jusqu’à quatre représentants au Conseil.

2. Le dépositaire visé à l’article 29 (ci-après dénommé « le dépositaire ») convoque 
la première session du Conseil au plus tard trois mois après l’entrée en vigueur du présent 
Accord, pour autant que les notifications visées à l’article 12, paragraphe 5, aient été reçues 
de la part de toutes les parties.

3. Le Conseil élit parmi ses membres un président et un vice-président qui accom-
plissent chacun un mandat d’un an et peuvent être réélus jusqu’à trois fois, soit une période 
maximale de quatre ans.

4. Le Conseil adopte son règlement intérieur à l’unanimité.
5. Le Conseil se réunit deux fois pas an, sauf décision contraire de sa part. Le Conseil 

peut décider de tenir une session extraordinaire à la demande d’un membre ou du Direc-
teur général. Les sessions du Conseil ont lieu au siège, sauf décision contraire du Conseil.

6. Le cas échéant, le Conseil peut décider de tenir une session au niveau ministériel.
7. Le Conseil est responsable, conformément au présent Accord, de la promotion, de 

la conduite générale et de la supervision des activités de l’organisation ITER en exécution 
de son objet. Le Conseil peut prendre des décisions et formuler des recommandations con-
cernant toute question, affaire ou problème en relation avec le présent Accord. En particu-
lier, le Conseil :

a) Décide de la nomination, du remplacement et de la prolongation du mandat du 
Directeur général;

b) Adopte et modifie si nécessaire, sur proposition du Directeur général, le statut du 
personnel et le règlement de gestion des ressources du projet de l’organisation ITER;

c) Décide, sur proposition du Directeur général, de la structure principale de gestion 
de l’organisation ITER et des effectifs de personnel;

d) Nomme le personnel d’encadrement sur proposition du Directeur général;
e) Nomme les membres de la Commission de contrôle financier visée à l’article 17;
f) Décide, conformément à l’article 18, du mandat pour l’exécution d’une évaluation 

de la gestion de l’organisation ITER, et nomme un évaluateur de gestion à cet effet;
g) Décide, sur proposition du Directeur général, du budget total pour les diverses 

phases du projet ITER ainsi que des marges d’ajustement admissibles aux fins des mises à 
jour annuelles visées au point j, et approuve le plan initial et les premières estimations des 
ressources visés à l’article 9 pour le projet ITER;

h) Approuve les modifications du partage du coût global;
i) Approuve, avec le consentement des membres concernés, les modifications de la 

répartition des fournitures sans modification du partage du coût global;
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j) Approuve les mises à jour annuelles du plan et des estimations des ressources pour 
le projet ITER et, en conséquence, approuve le programme annuel et adopte le budget an-
nuel de l’organisation ITER;

k) Approuve les comptes annuels de l’organisation ITER; 
l) Adopte les rapports annuels;
m) Adopte, si nécessaire, les documents techniques complémentaires visés à l’arti-

cle 3, paragraphe 1, point a;
n) Établit des organes subsidiaires du Conseil en tant que de besoin;
o) Approuve la conclusion des accords ou arrangements pour la coopération inter-

nationale, conformément à l’article 19;
p) Décide de l’acquisition, de la vente et de l’hypothèque des terrains et des autres 

titres de propriété immobilière;
q) Adopte les règles régissant la gestion de propriété intellectuelle et la diffusion des 

informations, conformément à l’article 10, sur proposition du Directeur général;
r) Approuve, sur proposition du Directeur général, les modalités de mise en place 

d’équipes de terrain, en accord avec les membres concernés, conformément à l’article 13. 
Le Conseil examine, sur une base périodique, le maintien de toutes les équipes de terrain 
mises en place;

s) Approuve, sur proposition du Directeur général, les accords ou arrangements ré-
gissant les relations entre l’organisation ITER et les membres ou les États sur le territoire 
desquels le siège ou les équipes de terrain de l’organisation ITER sont implantés;

t) Approuve, sur proposition du Directeur général, les efforts de promotion de la 
collaboration entre les différents programmes nationaux des membres pour la recherche 
sur la fusion, ainsi qu’entre ces programmes et l’organisation ITER;

u) Décide de l’adhésion d’États ou d’organisations internationales au présent Ac-
cord, conformément à l’article 23;

v) Recommande aux parties, conformément à l’article 28, des modifications du pré-
sent Accord;

w) Décide de la souscription d’emprunts ou de l’octroi de prêts, de la constitution de 
garanties et du dépôt des cautions y afférentes;

x) Statue sur l’opportunité de proposer du matériel, des équipements et des techno-
logies aux instances internationales de contrôle des exportations pour leur considération 
en vue de les inclure sur leurs listes de contrôle, et établit une politique de soutien aux uti-
lisations pacifiques et à la non-prolifération, conformément à l’article 20;

y) Approuve les modalités d’indemnisation visées à l’article 15; et
z) Décide des levées d’immunité en application de l’article 12, paragraphe 3, et dis-

pose des autres pouvoirs qui peuvent s’avérer nécessaires pour réaliser l’objet et assurer les 
fonctions de l’organisation ITER, en conformité au présent Accord.

8. Le Conseil décide des questions relevant des points a, b, c, g, h, o, u, v, w, x, y et 
z du paragraphe 7, ainsi que du système de pondération des voix visé au paragraphe 10, à 
l’unanimité.

9. Sur toutes les questions autres que celles indiquées au paragraphe 8, les membres 
mettent tout en œuvre pour parvenir au consensus. En l’absence de consensus, le Conseil 
statue conformément au système de pondération des voix visé au paragraphe 10. Les déci-
sions sur les questions liées à l’article 14 nécessitent le consentement de la partie d’accueil.
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10. Les pondérations respectives des voix des membres reflètent leur contribution à 
l’organisation ITER. Le système de pondération des voix, qui inclut la répartition des voix 
et les règles régissant le processus décisionnel, est inscrit dans le règlement intérieur du 
Conseil.

Article 7. Le Directeur général et le personnel

1. Le Directeur général est l’agent exécutif principal et le représentant de l’organisa-
tion ITER dans l’exercice de sa capacité juridique. Le Directeur général agit conformément 
au présent Accord et aux décisions du Conseil, et est responsable devant le Conseil de l’ac-
complissement de ses obligations.

2. Le Directeur général est assisté par le personnel. Le personnel se compose des em-
ployés directs de l’organisation ITER, et de personnes détachées par les membres.

3. Le Directeur général est nommé pour un mandat de cinq ans. Le mandat du Di-
recteur général peut être prolongé une fois pour une nouvelle période de cinq ans au maxi-
mum.

4. Le Directeur général prend toutes les mesures nécessaires pour la gestion de l’or-
ganisation ITER, l’exécution de ses activités, la mise en œuvre de ses politiques et la réali-
sation de son objet. En particulier, le Directeur général :

a) Élabore et soumet au Conseil :
— Le budget total pour les diverses phases du projet ITER et les marges d’ajustement 

admissibles;
— Le plan et les estimations des ressources pour le projet ITER et leurs mises à jour 

annuelles;
— Le budget annuel compris dans le budget total convenu, y compris les contributions 

annuelles, ainsi que les comptes annuels;
— Les propositions de nomination aux postes d’encadrement et la structure principale 

de gestion de l’organisation ITER;
— Le statut du personnel;
— Les règles de gestion des ressources pour le projet; et
— Les rapports annuels;
b) Nomme, dirige et supervise le personnel;
c) Est responsable de la sûreté et prend toutes les mesures organisationnelles néces-

saires pour se conformer aux lois et règlements visés à l’article 14;
d) Fait le nécessaire, au besoin conjointement avec l’État d’accueil, pour obtenir les 

permis et licences requis pour la construction, la mise en service et l’exploitation des ins-
tallations ITER;

e) Promeut la collaboration entre les différents programmes nationaux des membres 
pour la recherche sur la fusion, ainsi qu’entre ces programmes et l’organisation ITER;

f) Veille à la qualité et à l’adéquation des composants et systèmes fournis pour utili-
sation par l’organisation ITER;

g) Soumet au Conseil, si nécessaire, les documents techniques complémentaires vi-
sés à l’article 3, paragraphe 1, point a;
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h) Conclut, sous réserve de l’approbation préalable du Conseil, des accords ou ar-
rangements pour la coopération internationale, conformément à l’article 19, et supervise 
leur mise en œuvre;

i) Organise des arrangements pour les sessions du Conseil;
j) À la demande du Conseil, assiste les organes subsidiaires du Conseil dans l’exécu-

tion de leurs tâches; et
k) Surveille et contrôle l’exécution des programmes annuels en ce qui concerne le 

calendrier, les résultats et la qualité, et accepte les tâches achevées.
5. Le Directeur général assiste aux réunions du Conseil, sauf décision contraire du 

Conseil.
6. Sans préjudice de l’article 14, les responsabilités du Directeur général et du per-

sonnel à l’égard de l’organisation ITER sont de caractère exclusivement international. 
Dans l’accomplissement de leurs obligations, ils ne recherchent ni n’acceptent aucune ins-
truction de la part d’aucun gouvernement ou d’aucune autorité extérieure à l’organisation 
ITER. Chaque membre respecte le caractère international des responsabilités du Directeur 
général et du personnel, et ne cherche pas à les influencer dans l’accomplissement de leurs 
obligations.

7. Le personnel assiste le Directeur général dans l’accomplissement de ses obliga-
tions, et se trouve sous son autorité en matière de gestion.

8. Le Directeur général nomme le personnel conformément au statut.
9. Chaque membre du personnel est nommé pour une période maximale de cinq 

ans.
10. Le personnel de l’organisation ITER se compose de scientifiques, techniciens et 

administrateurs qualifiés en fonction des besoins de la mise en œuvre des activités de l’or-
ganisation ITER.

11. Le personnel est nommé sur la base de ses qualifications, en tenant compte d’une 
répartition adéquate des postes parmi les membres, en relation avec leur contribution.

12. Conformément au présent Accord et aux règles applicables, les membres peuvent 
détacher du personnel et envoyer des chercheurs invités auprès de l’organisation ITER.

Article 8. Ressources de l’organisation ITER

1. Les ressources de l’organisation ITER comprennent :
a) Des contributions en nature, telles que visées dans le document « Estimations de 

valeur pour les phases de construction, de fonctionnement, d’exploitation, de désactivation 
et de déclassement d’ITER, et forme des contributions des parties », comprenant : i) des 
composants, équipements, matériels et autres biens et services spécifiques, conformément 
aux spécifications techniques convenues, et ii) du personnel détaché par les membres;

b) Des contributions financières au budget de l’organisation ITER par les membres 
(ci-après dénommées « contributions en numéraire »), telles que visées dans le document 
« Estimations de valeur pour les phases de construction, de fonctionnement, d’exploita-
tion, de désactivation et de déclassement d’ITER, et forme des contributions des parties »;

c) Des ressources complémentaires reçues en numéraire ou en nature, dans les limi-
tes et sous les conditions approuvées par le Conseil.
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2. Les contributions respectives des États membres pendant la durée du présent 
Accord seront celles visées dans les documents « Estimations de valeur pour les phases 
de construction, de fonctionnement, d’exploitation, de désactivation et de déclassement 
d’ITER, et forme des contributions des parties » et « Partage des coûts pour toutes les pha-
ses du projet ITER », et peuvent être mises à jour par décision du Conseil à l’unanimité.

3. Les ressources de l’organisation ITER serviront seulement à la réalisation de l’ob-
jet et à l’exercice des fonctions de l’organisation ITER, conformément aux articles 2 et 3.

4. Chaque membre apporte ses contributions à l’organisation ITER par l’intermé-
diaire d’une entité juridique appropriée, ci-après dénommée «  l’agence domestique » de 
ce membre, sauf accord contraire du Conseil. L’approbation par le Conseil n’est pas né-
cessaire pour les membres qui apportent des contributions en numéraire directement à 
l’organisation ITER.

Article 9. Règles de gestion des ressources pour le projet

1. L’objet des règles de gestion des ressources pour le projet est d’assurer une saine 
gestion financière de l’organisation ITER. Ces règles comprennent, notamment, les dispo-
sitions principales régissant :

a) L’exercice financier;
b) L’unité de compte et la devise que l’organisation ITER utilise pour la comptabilité, 

le budget et l’évaluation des ressources;
c) La présentation et la structure du plan et des estimations des ressources pour le 

projet ITER;
d) La procédure pour la préparation et l’adoption du budget annuel, la mise en œu-

vre du budget annuel et le contrôle financier interne;
e) Les contributions des membres;
f) L’attribution des contrats;
g) La gestion des contributions; et
h) La gestion du fonds de déclassement.
2. Le Directeur général prépare chaque année, et soumet au Conseil, une mise à jour 

du plan et des estimations des ressources pour le projet ITER.
3. Le plan pour le projet ITER précise le programme d’exécution de toutes les fonc-

tions de l’organisation ITER et couvre toute la durée du présent Accord :
a) Il indique le plan général, notamment le calendrier et les principales étapes de la 

réalisation de l’objet de l’organisation ITER, et décrit brièvement l’avancement du projet 
ITER en relation avec ce plan général;

b) Il présente les objectifs et les calendriers spécifiques du programme d’activités de 
l’Organisation ITER soit pour les cinq prochaines années soit pour la période de construc-
tion, la plus longue des deux périodes faisant foi; et

c) Il formule les remarques appropriées, y compris l’évaluation des risques pour la 
projet ITER et la description de l’évitement des risques ou des mesures d’atténuation.

4. Les estimations des ressources d’ITER fournissent une analyse complète des res-
sources déjà dépensées et de celles requises à l’avenir pour mener à bien le plan du projet 
ITER, ainsi qu’une analyse complète des plans concernant l’apport de ces ressources.
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Article 10. Informations et propriété intellectuelle

1. Sous réserve du présent Accord et de l’annexe relative aux informations et à la 
propriété intellectuelle, l’organisation ITER et les membres soutiennent la diffusion appro-
priée la plus large possible des informations et de la propriété intellectuelle qu’ils produi-
sent au cours de l’exécution du présent Accord. La mise en œuvre du présent article et de 
l’annexe relative aux informations et à la propriété intellectuelle est égale et non discrimi-
natoire pour tous les membres et pour l’organisation ITER.

2. Dans l’exécution de ses activités, l’organisation ITER veille à ce que les résultats 
scientifiques soient publiés ou mis à la disposition d’un large public par d’autres voies, 
après un laps de temps raisonnable permettant d’obtenir une protection appropriée. Tout 
droit de reproduction des œuvres fondées sur ces résultats sera la propriété de l’organisa-
tion ITER, sauf disposition contraire du présent Accord et de son annexe relative aux in-
formations et à la propriété intellectuelle.

3. Lors de la passation de contrats pour l’exécution de travaux en application du 
présent Accord, l’organisation ITER et les membres inscrivent dans ces contrats des stipu-
lations relatives à l’éventuelle propriété intellectuelle résultant de leur exécution. Ces stipu-
lations précisent notamment les droits d’accès à cette propriété intellectuelle, ainsi que les 
droits de divulgation et d’utilisation de cette propriété, et sont en conformité avec l’accord 
et l’annexe relative aux informations et à la propriété intellectuelle.

4. La propriété intellectuelle produite ou incorporée en application du présent Ac-
cord est traitée conformément aux dispositions de l’annexe relatives aux informations et à 
la propriété intellectuelle.

Article 11. Prestations de soutien sur le site

1. La partie d’accueil met à la disposition, ou fait mettre à la disposition de l’organi-
sation ITER les prestations de soutien requises sur le site pour la mise en œuvre du projet 
ITER, telles qu’elles sont brièvement décrites dans l’annexe relative aux prestations de sou-
tien sur le site, et selon les conditions définies dans cette annexe. La partie d’accueil peut 
mandater une entité à agir en son nom à cet effet. Ce mandat n’affecte pas les obligations 
de la partie d’accueil prévues par le présent article.

2. Sous réserve de l’approbation du Conseil, les détails et les procédures de la coopé-
ration en matière de prestations de soutien sur le site entre l’organisation ITER et la partie 
d’accueil ou son entité mandataire sont inscrits dans l’accord relatif aux prestations de sou-
tien sur le site qu’il leur appartient de conclure.

Article 12. Privilèges et immunités

1. L’organisation ITER, avec ses biens immobiliers et ses actifs, bénéficie sur le ter-
ritoire de chaque membre des privilèges et immunités nécessaires à l’exercice de ses fonc-
tions.

2. Le Directeur général et le personnel de l’organisation ITER, les représentants des 
membres du Conseil et des organes subsidiaires, ainsi que leurs suppléants et experts, bé-
néficient sur le territoire de chacun des membres des privilèges et immunités nécessaires à 
l’exercice de leurs fonctions en relation avec l’organisation ITER.

3. Les immunités prévues aux paragraphes 1 et 2 sont levées dans tous les cas où 
l’autorité compétente pour lever l’immunité considère que cette immunité empêche la jus-
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tice de suivre son cours et que sa levée ne porte pas préjudice aux fins pour lesquelles elle a 
été accordée et où, dans le cas de l’organisation ITER, du Directeur général et du personnel, 
le Conseil établit qu’une telle levée n’est pas contraire aux intérêts de l’organisation ITER 
et des ses membres.

4. Les privilèges et immunités accordés conformément au présent Accord ne dimi-
nuent ni n’affectent l’obligation de l’organisation ITER, du Directeur général ou du person-
nel de se conformer aux lois et règlements visés à l’article 14.

5. Chaque partie notifie le dépositaire, par écrit, lorsqu’elle a donné effet aux para-
graphes 1 et 2.

6. Le dépositaire notifie les parties lorsque les notifications de toutes les parties ont 
été reçues conformément au paragraphe 5.

7. Un accord relatif au siège est conclu entre l’organisation ITER et l’État d’accueil.

Article 13. Équipes de terrain

Chaque membre accueille une équipe de terrain établie et gérée par l’organisation 
ITER comme le requiert l’exercice des fonctions de l’organisation ITER et la réalisation 
de son objet. Un accord relatif à l’équipe de terrain est conclu entre l’organisation ITER et 
chaque membre.

Article 14. Santé publique, sûreté, octroi de licences et protection de l’environnement

L’organisation ITER observe les lois et règlements de l’État d’accueil dans les domai-
nes de la santé et de la sécurité du public, de la sûreté nucléaire, de la radioprotection, de 
l’octroi de licence, des substances nucléaires, de la protection de l’environnement et de la 
protection contre les actes de malveillance.

Article 15. Obligation

1. La responsabilité contractuelle de l’organisation ITER est régie par les stipulations 
contractuelles pertinentes, qui sont interprétées conformément à la législation applicable 
au contrat.

2. Dans le cas de la responsabilité non contractuelle, l’organisation ITER indemnise 
de manière appropriée ou fournit d’autres réparations pour tout dommage qu’elle a causé, 
dans la mesure où l’organisation ITER est juridiquement responsable selon le droit appli-
cable, les modalités de l’indemnisation devant être approuvées par le Conseil. Le présent 
paragraphe n’est pas à interpréter comme une renonciation à l’immunité de la part de l’or-
ganisation ITER.

3. Tout paiement par l’organisation ITER à titre d’indemnisation en relation avec la 
responsabilité visée aux paragraphes 1 et 2, ainsi que tous frais et dépenses effectués à cet 
égard, est considéré comme un « coût opérationnel » tel que défini dans les règles de ges-
tion des ressources pour le projet.

4. Lorsque les coûts d’indemnisation pour des dommages visés au paragraphe 2 dé-
passent les fonds dont dispose l’organisation ITER dans le budget annuel de fonctionne-
ment et/ou par l’intermédiaire d’assurances, les États membres se consultent, par l’inter-
médiaire du Conseil, de façon que l’organisation ITER puisse indemniser, conformément 
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au paragraphe 2, en vue d’augmenter le budget général par une décision du Conseil à l’una-
nimité, conformément à l’article 6, paragraphe 8.

5. L’appartenance à l’organisation ITER n’induit pas de responsabilité des membres 
pour les actes, omissions ou obligations de l’organisation ITER.

6. Rien dans le présent Accord ne porte atteinte, ou n’est à interpréter comme une 
renonciation à l’immunité dont bénéficient les membres sur le territoire d’autres États ou 
sur leur territoire.

Article 16. Déclassement

1. Au cours de la période d’exploitation d’ITER, l’organisation ITER constitue un 
Fonds (ci-après « le Fonds ») en vue du déclassement des installations ITER. Les modalités 
de constitution du Fonds, de son estimation et de sa mise à jour, les conditions pour les 
modifications et pour son transfert à l’État d’accueil sont inscrites dans les règles de gestion 
des ressources pour le projet visées à l’article 9.

2. À l’issue de la phase finale de fonctionnement expérimental d’ITER, l’organisation 
ITER met les installations ITER, dans un délai de cinq ans, ou moins en cas d’accord avec 
l’État d’accueil, dans les conditions à convenir et mettre à jour en tant que de besoin entre 
l’organisation ITER et l’État d’accueil, puis l’organisation ITER remet à l’État d’accueil le 
Fonds et les installations ITER en vue de leur déclassement.

3. Après l’acceptation par l’État d’accueil du Fonds ainsi que des installations ITER, 
l’organisation ITER ne peut en rien être tenue pour responsable des installations ITER, sauf 
accord contraire entre elle et l’État d’accueil.

4. Les droits et obligations respectifs de l’organisation ITER et de l’État d’accueil et 
les modalités de leur interaction en ce qui concerne le déclassement d’ITER sont fixés dans 
l’accord relatif au siège visé à l’article 12, aux termes duquel l’organisation ITER et l’État 
d’accueil conviennent entre autres que :

a) Après la remise des installations ITER, l’État d’accueil continue d’être lié par les 
dispositions de l’article 20; et

b) L’État d’accueil fait régulièrement rapport à tous les membres qui ont contribué 
au Fonds sur l’état d’avancement du déclassement et sur les procédures et les technologies 
mises en œuvre ou créées aux fins du déclassement.

Article 17.  Audit financier

1. Un comité d’audit financier (ci-après « le comité ») est établi pour effectuer l’audit 
des comptes annuels de l’organisation ITER conformément au présent article et aux règles 
de gestion des ressources pour le projet.

2. Chaque membre est représenté au comité par une personne. Les membres de l’of-
fice sont nommés par le Conseil sur la recommandation des membres respectifs, pour une 
période de trois ans. Cette nomination peut être renouvelée une fois pour une période 
supplémentaire de trois ans. Le Conseil nomme parmi les membres du comité le président, 
pour un mandat de deux ans.

3. Les membres du comité sont indépendants et ne doivent rechercher ni prendre 
aucune instruction de la part d’aucun membre ni d’aucune autre personne, et ne font rap-
port qu’au Conseil.
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4. Les objectifs de l’audit sont de :
a) Déterminer si les recettes/dépenses ont été acquises/effectuées de manière légale 

et régulière et ont été comptabilisées;
b) Déterminer si la gestion financière a été saine;
c) Fournir une déclaration d’assurance relative à la fiabilité des comptes annuels et à 

la légalité et régularité des opérations sous-jacentes;
d) Déterminer si les dépenses sont en conformité avec le budget; et
e) Examiner toute question pouvant avoir des implications financières pour l’orga-

nisation ITER.
5. L’audit se fonde sur des normes et principes internationaux reconnus en matière 

de comptabilité.

Article 18. Évaluation de la gestion

1. Tous les deux ans, le Conseil nomme un évaluateur de gestion qui procède à l’éva-
luation de la gestion des activités de l’organisation ITER. Le champ de l’évaluation est dé-
cidé par le Conseil.

2. Le Directeur général peut également exiger de telles évaluations après consulta-
tion du Conseil.

3. L’évaluateur de gestion est indépendant et ne doit rechercher ni prendre aucune 
instruction de la part d’aucun membre ni d’aucune autre personne, et ne fait rapport qu’au 
Conseil.

4. L’objet de l’évaluation est de déterminer si la gestion de l’organisation ITER a été 
saine, en particulier eu égard à son efficacité et à son efficience en termes d’effectifs.

5. L’évaluation se fonde sur les registres de l’organisation ITER. L’évaluateur de ges-
tion bénéficie du plein accès au personnel, aux livres et aux registres, comme il le juge ap-
proprié à cette fin.

6. L’organisation ITER veille à ce que l’évaluateur de gestion respecte ses exigences 
concernant le traitement des informations sensibles et/ou relevant du secret commercial, 
en particulier ses politiques concernant la propriété intellectuelle, les utilisations pacifiques 
et la non-prolifération.

Article 19. Coopération internationale

Conformément au présent Accord, et sur décision unanime du Conseil, l’organisation 
ITER peut, aux fins de la réalisation de son objet, coopérer avec d’autres organisations et 
institutions internationales, des États non parties à l’accord, des organisations et institu-
tions d’États non parties, et conclure avec eux des accords ou des arrangements à cet effet. 
Les modalités de cette coopération sont définies au cas par cas par le Conseil.

Article 20. Utilisations pacifiques et non-prolifération

1. L’organisation ITER et les membres utilisent tout matériel, équipement ou tech-
nologie créé ou reçu en application du présent Accord uniquement à des fins pacifiques. 
Rien dans le présent paragraphe n’est à interpréter comme affectant les droits des membres 
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d’utiliser du matériel, des équipements ou des technologies qu’ils ont acquis ou développés 
indépendamment du présent Accord pour leur propre compte.

2. Le matériel, les équipements ou les technologies reçus ou créés en application du 
présent Accord par l’organisation ITER et les membres ne sont transférés à aucun tiers en 
vue de fabriquer ou d’acquérir par d’autres moyens des armes nucléaires ou d’autres dispo-
sitifs explosifs nucléaires ou à toute fin non pacifique.

3. L’organisation ITER et les membres prennent les mesures appropriées pour met-
tre en œuvre le présent article d’une manière efficace et transparente. À cette fin, le Con-
seil prend contact avec les instances internationales appropriées et établit une politique en 
faveur des utilisations pacifiques et de la non-prolifération.

4. Afin de favoriser la réussite du projet ITER et de sa politique de non-prolifération, 
les parties conviennent de se consulter sur toute question liée à la mise en œuvre du présent 
article.

5. Rien dans le présent Accord n’impose aux membres de transférer aucun matériel, 
équipement ou technologie en infraction au contrôle national des exportations ou de la 
législation et réglementation correspondantes.

6. Rien dans le présent Accord ne porte atteinte aux droits et obligations des parties 
découlant d’autres accords internationaux concernant la non-prolifération des armes nu-
cléaires ou d’autres dispositifs explosifs nucléaires.

Article 21. Application en ce qui concerne EURATOM

En vertu du Traité instituant EURATOM, le présent Accord s’applique aux territoires 
couverts par ledit Traité. Conformément à ce Traité et à d’autres accords pertinents, il s’ap-
plique également à la République de Bulgarie, à la République de Roumanie et à la Confé-
dération suisse, qui participent au programme « Fusion » d’EURATOM en tant qu’États 
tiers associés à part entière.

Article 22. Entrée en vigueur

1. Le présent Accord est soumis à ratification, acceptation ou approbation conformé-
ment aux procédures de chaque signataire.

2. Le présent Accord entre en vigueur trente jours après le dépôt des instruments de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation du présent Accord par la République populaire 
de Chine, EURATOM, la République d’Inde, le Japon, la République de Corée, la Fédéra-
tion de Russie et les États-Unis d’Amérique.

3. Si le présent Accord n’est pas entré en vigueur dans un délai d’un an après sa si-
gnature, le dépositaire convoque les signataires à une réunion afin de décider de la conduite 
à tenir pour faciliter l’entrée en vigueur de l’Accord.

Article 23. Adhésion

1. Après l’entrée en vigueur du présent Accord, tout État ou organisation internatio-
nale peut adhérer et devenir partie au présent Accord, à la suite d’une décision unanime 
du Conseil.
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2. Tout État ou organisation internationale qui souhaite adhérer au présent Accord 
le notifie au Directeur général, qui en informe les membres au moins six mois avant qu’elle 
soit soumise au Conseil pour décision.

3. Le Conseil fixe les conditions d’adhésion de tout État ou organisation internatio-
nale.

4. L’adhésion au présent Accord d’un État ou d’une organisation internationale 
prend effet 30 jours après que le dépositaire a reçu l’instrument d’adhésion et la notifica-
tion visée à l’article 12, paragraphe 5.

Article 24. Durée et extinction

1. Le présent Accord a une durée initiale de 35 ans. Les cinq dernières années de cette 
période, ou moins en cas d’accord avec l’État d’accueil, sont consacrées à la désactivation 
des installations ITER.

2. Le Conseil, huit ans au moins avant l’expiration de l’Accord, établit un comité 
spécial, présidé par le Directeur général, qui donne un avis sur l’opportunité d’une proro-
gation du présent Accord, compte tenu de l’avancement du projet ITER. Le Comité spé-
cial évalue l’état technique et scientifique des installations ITER et les justifications d’une 
éventuelle prorogation du présent Accord et, avant de recommander cette prorogation, les 
aspects financiers en termes du budget requis et de l’impact sur les coûts de la désactivation 
et du déclassement. Le Comité spécial soumet son rapport au Conseil dans l’année qui suit 
sa création.

3. Sur la base de ce rapport, le Conseil statue à l’unanimité, au moins six ans avant 
l’expiration, sur une éventuelle prorogation du présent Accord.

4. Le Conseil ne peut proroger le présent Accord au-delà de dix années supplémen-
taires au total, ni le proroger si cela modifie la nature des activités de l’organisation ITER 
ou le cadre de la contribution financière des membres.

5. Au moins six ans avant l’expiration du présent Accord, le Conseil confirme son 
expiration prévue et arrête les modalités de la phase de désactivation et de la dissolution de 
l’organisation ITER.

6. Le présent Accord peut prendre fin en accord avec toutes les parties, en prévoyant 
un délai suffisant pour la désactivation et en garantissant des fonds nécessaires au déclas-
sement.

Article 25. Règlement des différends

1. Toute divergence entre les parties, ou entre une ou plusieurs parties et l’organi-
sation ITER, découlant du présent accord ou s’y rapportant, est réglé par consultation, 
médiation ou d’autres procédures à convenir, tel que l’arbitrage. Les parties concernées se 
réunissent pour examiner la nature de cette divergence afin de parvenir rapidement à un 
règlement.

2. Si les parties concernées ne parviennent pas à régler leur différend par l’intermé-
diaire de consultations, chacune des parties peut demander au président du Conseil (ou, 
si le président est le représentant d’un membre partie au différend, un membre du Conseil 
représentant un membre de l’organisation qui n’est pas partie au différend) de faire fonc-
tion de médiateur lors d’une réunion pour tenter de résoudre le différend. Cette réunion 
est convoquée dans les trente jours qui suivent la demande de médiation d’une partie, et 
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s’achève dans les soixante jours suivants, après quoi le médiateur remet sans délai un rap-
port de médiation établi en consultation avec les membres de l’organisation autres que les 
parties au litige, accompagné d’une recommandation pour la résolution du différend.

3. Si les parties concernées ne parviennent pas à régler leur différend par l’intermé-
diaire de consultations ou dans le cadre d’une médiation, ils peuvent convenir de soumet-
tre ce différend à une instance convenue de résolution des différends, conformément à des 
procédures à convenir d’un commun accord.

Article 26. Retrait

1. Après dix années d’application du présent Accord, toute partie autre que la partie 
d’accueil peut notifier au dépositaire son intention de se retirer.

2. Ce retrait est sans effet sur la contribution de la partie qui se retire aux coûts de 
construction des installations ITER. Si une partie se retire au cours de la période de fonc-
tionnement d’ITER, elle fournit également sa part convenue aux coûts du déclassement des 
installations ITER.

3. Le retrait est sans effet sur tout droit, obligation ou situation juridique d’une partie 
résultant de l’exécution du présent accord avant le retrait de cette partie.

4. Le retrait prend effet à la fin de l’exercice financier suivant l’année de la notifica-
tion visée au paragraphe 1.

5. Les modalités du retrait sont documentées par l’organisation ITER en consulta-
tion avec la partie qui se retire.

Article 27. Annexes

L’annexe concernant les informations et la propriété intellectuelle ainsi que l’annexe 
sur les infrastructures du site font partie intégrante du présent Accord.

Article 28. Modifications

1. Toute partie peut proposer une modification du présent Accord.
2. Les modifications proposées sont examinées par le Conseil, qui statue à l’unani-

mité sur la recommandation à formuler aux parties.
3. Les modifications sont soumises à la ratification, l’acceptation ou l’approbation 

selon les procédures de chaque partie, et entrent en vigueur dans les trente jours suivants 
le dépôt des instruments de ratification, d’acceptation ou d’approbation par toutes les par-
ties.

Article 29. Dépositaire

1. Le Directeur général de l’AIEA est le dépositaire du présent Accord.
2. L’original du présent Accord est déposé auprès du dépositaire, qui envoie des co-

pies certifiées conformes de l’accord aux signataires et au Secrétaire général des Nations 
Unies pour enregistrement et publication conformément à l’Article 102 de la Charte des 
Nations Unies.

3. Le dépositaire notifie à tous les États signataires et adhérents ainsi qu’à toutes les 
organisations internationales :
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a) La date du dépôt de chaque instrument de ratification, d’acceptation, d’approba-
tion ou d’adhésion;

b) La date de dépôt de chaque notification reçue conformément à l’article 12, para-
graphe 5;

c) La date d’entrée en vigueur du présent Accord, et des modifications conformé-
ment à l’article 28;

d) Toute notification par une partie de son intention de se retirer du présent Accord; 
et

e) L’extinction du présent Accord.
Fait à Paris le 21 novembre 2006.

4. Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

a) Traité de Singapour sur le droits des marques, 27 mars 2006

Article premier. Expressions abrégées

Au sens du présent Traité, et sauf lorsqu’un sens différent est expressément indiqué :
 i) On entend par « office » l’organisme chargé par une Partie contractante de 

l’enregistrement des marques;
 ii) On entend par «  enregistrement  » l’enregistrement d’une marque par un 

office;
 iii) On entend par « demande » une demande d’enregistrement;
 iv) On entend par « communication » toute demande, ou toute requête, décla-

ration, correspondance ou autre information relative à une demande ou à 
un enregistrement, qui est déposée, présentée ou transmise à l’office;

 v) Le terme « personne » désigne aussi bien une personne physique qu’une per-
sonne morale;

 vi) On entend par « titulaire » la personne inscrite dans le registre des marques 
en tant que titulaire de l’enregistrement;

 vii) On entend par « registre des marques » la collection des données tenue par 
un office, qui comprend le contenu de tous les enregistrements et toutes les 
données inscrites en ce qui concerne tous les enregistrements, quel que soit 
le support sur lequel lesdites données sont conservées;

 viii) On entend par « procédure devant l’office » toute procédure engagée devant 
l’office en ce qui concerne une demande ou un enregistrement;

 ix) On entend par « Convention de Paris » la Convention de Paris pour la pro-
tection de la propriété industrielle, signée à Paris le 20 mars 1883, telle qu’elle 
a été révisée et modifiée;

 x) On entend par « classification de Nice » la classification instituée par l’Ar-
rangement de Nice concernant la classification internationale des produits et 
des services aux fins de l’enregistrement des marques, signé à Nice le 15 juin 
1957, tel qu’il a été révisé et modifié;
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 xi) On entend par «  licence » une licence de marque au sens de la législation 
d’une Partie contractante;

 xii) On entend par « preneur de licence » la personne à laquelle une licence a été 
concédée;

 xiii) On entend par « Partie contractante » tout État ou toute organisation inter-
gouvernementale partie au présent Traité;

 xiv) On entend par «  Conférence diplomatique  » la convocation des Parties 
contractantes aux fins de la révision ou de la modification du Traité;

 xv) On entend par « Assemblée » l’Assemblée visée à l’article 23;
 xvi) Le terme « instrument de ratification » désigne aussi les instruments d’ac-

ceptation et d’approbation;
 xvii) On entend par « Organisation » l’Organisation mondiale de la propriété in-

tellectuelle;
 xviii) On entend par « Bureau international » le Bureau international de l’Organi-

sation;
 xix) On entend par « Directeur général » le Directeur général de l’Organisation;
 xx) On entend par « règlement d’exécution » le règlement d’exécution du pré-

sent Traité visé à l’article 22;
 xxi) Les termes « article » ou « alinéa », « sous-alinéa » ou « point » d’un article 

s’entendent comme englobant aussi la règle ou les règles correspondantes du 
règlement d’exécution;

 xxii) On entend par « TLT de 1994 » le Traité sur le droit des marques fait à Ge-
nève le 27 octobre 1994.

Article 2. Marques auxquelles le Traité est applicable

1. Nature des marques : Toute Partie contractante applique le présent Traité aux mar-
ques consistant en des signes qui peuvent être enregistrés en tant que marques en vertu de 
sa législation.

2. Genres de marques :
a) Le présent Traité est applicable aux marques relatives à des produits (marques de 

produits) ou à des services (marques de services) ou à la fois à des produits et à des servi-
ces;

b) Le présent Traité n’est pas applicable aux marques collectives, aux marques de 
certification et aux marques de garantie.

Article 3. Demande

1)  Indications ou éléments figurant dans la demande ou accompagnant celle-ci; 
taxe :

a) Toute Partie contractante peut exiger qu’une demande contienne l’ensemble ou 
une partie des indications ou éléments suivants :
 i) Une requête en enregistrement;
 ii) Le nom et l’adresse du déposant;
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 iii) Le nom d’un État dont le déposant est ressortissant s’il est ressortissant d’un 
État, le nom d’un État dans lequel le déposant a son domicile, le cas échéant, 
et le nom d’un État dans lequel le déposant a un établissement industriel ou 
commercial effectif et sérieux, le cas échéant;

 iv) Lorsque le déposant est une personne morale, la forme juridique de cette 
personne morale ainsi que l’État, et, le cas échéant, la division territoriale de 
cet État, dont la législation a servi de cadre à la constitution de ladite per-
sonne morale;

 v) Lorsque le déposant a un mandataire, le nom et l’adresse de celui-ci;
 vi) Lorsque, en vertu de l’article 4.2, b, il doit être fait élection de domicile, le 

domicile élu;
 vii) Lorsque le déposant souhaite bénéficier de la priorité d’une demande an-

térieure, une déclaration revendiquant la priorité de cette demande anté-
rieure, accompagnée des indications et des justifications à l’appui de la dé-
claration de priorité qui peuvent être exigées conformément à l’article 4 de 
la Convention de Paris;

 vii) Lorsque le déposant souhaite bénéficier d’une protection résultant de la pré-
sentation de produits ou de services dans une exposition, une déclaration 
dans ce sens, accompagnée d’indications à l’appui de cette déclaration, con-
formément aux dispositions de la législation de la Partie contractante;

 ix) Au moins une représentation de la marque, conformément aux prescrip-
tions du règlement d’exécution;

 x) Le cas échéant, une déclaration, conformément aux prescriptions du règle-
ment d’exécution, précisant le type de la marque ainsi que les exigences spé-
cifiques applicables à ce type de marque;

 xi) Le cas échéant, une déclaration, conformément aux prescriptions du règle-
ment d’exécution, indiquant que le déposant souhaite que la marque soit 
enregistrée et publiée dans les caractères standard utilisés par l’office;

 xii) Le cas échéant, une déclaration, conformément aux prescriptions du règle-
ment d’exécution, indiquant que le déposant souhaite revendiquer la cou-
leur comme élément distinctif de la marque;

 xiii) Une translittération de la marque ou de certaines parties de la marque;
 xiv) Une traduction de la marque ou de certaines parties de la marque;
 xv) Les noms des produits ou des services pour lesquels l’enregistrement est de-

mandé, groupés selon les classes de la classification de Nice, chaque groupe 
de produits ou de services étant précédé du numéro de la classe de cette clas-
sification à laquelle il appartient et étant présenté dans l’ordre des classes de 
ladite classification;

 xvi) Une déclaration d’intention d’utiliser la marque, conformément aux dispo-
sitions de la législation de la Partie contractante;

b) Le déposant peut déposer, au lieu ou en plus de la déclaration d’intention d’uti-
liser la marque visée au sous-alinéa a, xvi, une déclaration d’usage effectif de la marque 
et la preuve correspondante, conformément aux dispositions de la législation de la Partie 
contractante;
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c) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la demande, des taxes soient 
payées à l’office.

2) Une seule demande pour des produits ou des services relevant de plusieurs classes : 
Une seule et même demande peut se rapporter à plusieurs produits ou services, qu’ils ap-
partiennent à une ou à plusieurs classes de la classification de Nice.

3) Usage effectif : Toute Partie contractante peut exiger que, lorsqu’une déclaration 
d’intention d’utiliser la marque a été déposée en vertu de l’alinéa 1, a, xvi, le déposant four-
nisse à l’office, dans un délai fixé dans sa législation, sous réserve du délai minimum pres-
crit dans le règlement d’exécution, la preuve de l’usage effectif de la marque, conformément 
aux dispositions de ladite législation.

4) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
des conditions autres que celles qui sont énoncées aux alinéas 1 et 3 et à l’article 8 soient 
remplies en ce qui concerne la demande. Les conditions suivantes ne peuvent notamment 
pas être prescrites tant que la demande est en instance :
 i) La remise d’un certificat, ou d’un extrait, d’un registre du commerce;
 ii) L’indication que le déposant exerce une activité industrielle ou commerciale, 

ainsi que la fourniture de la preuve correspondante;
 iii) L’indication que le déposant exerce une activité correspondant aux produits 

ou aux services énumérés dans la demande, ainsi que la fourniture de la 
preuve correspondante;

 iv) La fourniture de la preuve de l’inscription de la marque dans le registre des 
marques d’une autre Partie contractante ou d’un État partie à la Convention 
de Paris qui n’est pas une Partie contractante, à moins que le déposant n’in-
voque l’article 6 quinquies de la Convention de Paris.

5) Preuves : Toute Partie contractante peut exiger qu’au cours de l’examen de la de-
mande des preuves soient fournies à l’office lorsque l’office peut raisonnablement douter de 
la véracité d’une indication ou d’un élément quelconque figurant dans la demande.

Article 4. Mandataire; élection de domicile

1) Mandataires habilités à exercer :
a) Toute Partie contractante peut exiger que tout mandataire constitué aux fins 

d’une procédure devant l’office :
 i) Ait le droit, en vertu de la législation applicable, d’exercer auprès de celui-ci, 

en ce qui concerne les demandes et les enregistrements et, le cas échéant, soit 
agréé auprès de celui-ci;

 ii) Indique comme étant son adresse une adresse sur un territoire prescrit par 
la Partie contractante;

b) Un acte accompli au titre d’une quelconque procédure devant l’office par un man-
dataire, ou à l’intention d’un mandataire, qui remplit les conditions prévues par la Partie 
contractante en vertu du sous-alinéa a a les effets d’un acte accompli par le déposant, le ti-
tulaire ou une autre personne intéressée ayant constitué ce mandataire ou à son intention.

2) Constitution obligatoire de mandataire; élection de domicile :
a) Toute Partie contractante peut exiger que, aux fins d’une procédure devant l’of-

fice, un déposant, un titulaire ou une autre personne intéressée qui n’a ni domicile ni éta-



390 Annuaire juridique 2006 

blissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur son territoire soit représenté par 
un mandataire;

b) Toute Partie contractante peut, dans la mesure où elle n’exige pas de constitution 
de mandataire conformément au sous-alinéa a, exiger que, aux fins d’une procédure devant 
l’office, un déposant, un titulaire ou une autre personne intéressée qui n’a ni domicile ni 
établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur son territoire élise un domi-
cile sur ce territoire.

3) Pouvoir :
a) Lorsqu’une Partie contractante permet ou exige qu’un déposant, un titulaire ou 

toute autre personne intéressée soit représenté auprès de l’office par un mandataire, elle 
peut exiger que la constitution de mandataire soit faite dans une communication distincte 
(ci-après dénommée « pouvoir ») portant le nom du déposant, du titulaire ou de l’autre 
personne, selon le cas;

b) Le pouvoir peut s’appliquer à une ou plusieurs demandes, ou à un ou plusieurs 
enregistrements, indiqués dans le pouvoir ou, sous réserve de toute exception mentionnée 
par la personne qui constitue le mandataire, à toutes les demandes ou à tous les enregistre-
ments existants ou futurs de cette personne;

c) Le pouvoir peut limiter à certains actes le droit d’agir du mandataire. Toute Partie 
contractante peut exiger que tout pouvoir qui confère au mandataire le droit de retirer une 
demande ou de renoncer à un enregistrement en fasse expressément mention;

d) Lorsqu’une communication est remise à l’office par une personne qui se présente 
dans ladite communication comme mandataire mais que l’office n’est pas, au moment de 
la réception de la communication, en possession du pouvoir requis, la Partie contractante 
peut exiger que le pouvoir soit remis à l’office dans le délai qu’elle fixe, sous réserve du délai 
minimum prescrit dans le règlement d’exécution. Toute Partie contractante peut prévoir 
que, lorsque le pouvoir n’a pas été remis à l’office dans le délai qu’elle fixe, la communica-
tion faite par ladite personne n’a aucun effet.

4) Mention du pouvoir : Toute Partie contractante peut exiger que toute communica-
tion adressée à l’office par un mandataire aux fins d’une procédure devant l’office contienne 
la mention du pouvoir en vertu duquel le mandataire agit.

5) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
des conditions autres que celles qui sont énoncées aux alinéas 3 et 4 et à l’article 8 soient 
remplies en ce qui concerne les éléments sur lesquels portent ces alinéas.

6) Preuves : Toute Partie contractante peut exiger que des preuves soient fournies à 
l’office lorsque celui-ci peut raisonnablement douter de la véracité d’une indication quel-
conque figurant dans une des communications visées aux alinéas 3 et 4.

Article 5. Date de dépôt

1) Conditions autorisées :
a) Sous réserve du sous-alinéa b et de l’alinéa 2, une Partie contractante attribue 

comme date de dépôt d’une demande la date à laquelle l’office a reçu les indications et les 
éléments ci-après dans la langue exigée en vertu de l’article 8.2 :
 i) L’indication, explicite ou implicite, que l’enregistrement d’une marque est 

demandé;
 ii) Des indications permettant d’établir l’identité du déposant;



 Chapitre IV 391

 iii) Des indications permettant à l’office d’entrer en relation avec le déposant ou 
son mandataire éventuel;

 iv) Une représentation suffisamment nette de la marque dont l’enregistrement 
est demandé;

 v) La liste des produits ou des services pour lesquels l’enregistrement est de-
mandé;

 vi) Lorsque l’article 3.1, a, xvi ou b est applicable, la déclaration visée à l’arti-
cle 3.1, a, xvi ou la déclaration et la preuve visées à l’article 3.1, b, respective-
ment, conformément aux dispositions de la législation de la Partie contrac-
tante.

b) Toute Partie contractante peut attribuer comme date de dépôt de la demande la 
date à laquelle l’office a reçu une partie seulement, et non la totalité, des indications et élé-
ments visés au sous-alinéa a, ou les a reçus dans une langue autre que celle qui est exigée 
en vertu de l’article 8.2.

2) Condition supplémentaire autorisée :
a) Une Partie contractante peut prévoir qu’aucune date de dépôt n’est attribuée tant 

que les taxes exigées ne sont pas payées;
b) Une Partie contractante ne peut appliquer la condition visée au sous-alinéa a que 

si elle l’appliquait au moment de devenir partie au présent Traité.
3) Corrections et délais : Les modalités à suivre pour procéder à des corrections dans 

le cadre des alinéas 1 et 2 et les délais applicables en la matière sont fixés dans le règlement 
d’exécution.

4) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
des conditions autres que celles qui sont énoncées aux alinéas 1 et 2 soient remplies en ce 
qui concerne la date de dépôt.

Article 6. Un seul enregistrement pour des produits 
ou des services relevant de plusieurs classes

Lorsque des produits ou des services appartenant à plusieurs classes de la classification 
de Nice figurent dans une seule et même demande, cette demande donne lieu à un seul en-
registrement.

Article 7. Division de la demande et de l’enregistrement

1) Division de la demande :
a) Toute demande portant sur plusieurs produits ou services (ci-après dénommée 

« demande initiale ») peut :
 i) Au moins jusqu’à la décision de l’office concernant l’enregistrement de la 

marque;
 ii) Au cours de toute procédure d’opposition à la décision de l’office d’enregis-

trer la marque;
 iii) Au cours de toute procédure de recours contre la décision concernant l’en-

registrement de la marque, être divisée par le déposant ou à la requête de 
celui-ci en plusieurs demandes (ci-après dénommées « demandes division-
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naires »), les produits ou les services de la demande initiale étant répartis 
entre les demandes divisionnaires. Les demandes divisionnaires conservent 
la date de dépôt de la demande initiale et, le cas échéant, le bénéfice du droit 
de priorité;

b) Sous réserve du sous-alinéa a, toute Partie contractante est libre d’imposer des 
conditions pour la division d’une demande, y compris le paiement de taxes.

2) Division de l’enregistrement : L’alinéa 1 s’applique mutatis mutandis à la division 
d’un enregistrement. Cette division est autorisée :
 i) Au cours de toute procédure dans laquelle la validité de l’enregistrement est 

contestée par un tiers devant l’office;
 ii) Au cours de toute procédure de recours contre une décision prise par l’of-

fice dans le cadre de la procédure précitée; toutefois, une Partie contractante 
peut exclure la possibilité de diviser les enregistrements si sa législation per-
met aux tiers de faire opposition à l’enregistrement d’une marque avant que 
celle-ci soit enregistrée.

Article 8. Communications

1) Mode de transmission et forme des communications : Toute Partie contractante 
peut choisir le mode de transmission des communications et si elle accepte des communi-
cations sur papier, des communications sous forme électronique ou toute autre forme de 
communication.

2) Langue des communications :
a) Toute Partie contractante peut exiger que toute communication soit établie dans 

une langue acceptée par l’office. Lorsque l’office accepte plusieurs langues, le déposant, le 
titulaire ou une autre personne intéressée peut être tenu de satisfaire à toute autre exigence 
linguistique applicable en ce qui concerne l’office, étant entendu qu’il ne peut pas être exigé 
qu’une indication ou un élément de la communication soit établi en plusieurs langues;

b) Aucune Partie contractante ne peut exiger que la traduction d’une communica-
tion soit attestée, reconnue conforme par un officier public, authentifiée, légalisée ou certi-
fiée d’une autre manière, sauf disposition contraire du présent Traité;

c) Lorsqu’une Partie contractante n’exige pas qu’une communication soit établie 
dans une langue acceptée par son office, celui-ci peut exiger qu’une traduction de cette 
communication dans une langue qu’il accepte, établie par un traducteur assermenté ou par 
un mandataire, soit remise dans un délai raisonnable.

3) Signature des communications sur papier :
a) Toute Partie contractante peut exiger qu’une communication sur papier soit 

signée par le déposant, le titulaire ou une autre personne intéressée. Lorsqu’une Partie 
contractante exige qu’une communication sur papier soit signée, elle accepte toute signa-
ture remplissant les conditions prescrites dans le règlement d’exécution;

b) Aucune Partie contractante ne peut exiger qu’une signature soit attestée, recon-
nue conforme par un officier public, authentifiée, légalisée ou certifiée d’une autre manière, 
sauf exception prévue par la législation de la Partie contractante pour le cas où la signature 
a trait à la renonciation à un enregistrement;
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c) Nonobstant le sous-alinéa b, une Partie contractante peut exiger que des preuves 
soient fournies à l’office dans le cas où celui-ci peut raisonnablement douter de l’authenti-
cité d’une signature d’une communication sur papier.

4) Communications déposées sous forme électronique ou par des moyens de transmis-
sion électroniques : Lorsqu’une Partie contractante autorise le dépôt des communications 
sous forme électronique ou par des moyens de transmission électroniques, elle peut exiger 
que toute communication ainsi déposée remplisse les conditions prescrites dans le règle-
ment d’exécution.

5) Présentation d’une communication : Toute Partie contractante accepte la présen-
tation d’une communication dont le contenu correspond au formulaire international type 
pertinent prévu dans le règlement d’exécution, le cas échéant.

6) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
des conditions autres que celles qui sont énoncées dans le présent article soient remplies en 
ce qui concerne les alinéas 1 à 5.

7) Moyens de communication avec le mandataire : Aucune disposition du présent 
article ne régit les moyens de communication entre le déposant, le titulaire ou une autre 
personne intéressée et son mandataire.

Article 9. Classement des produits ou des services

1) Indication des produits ou des services : Chaque enregistrement et toute publica-
tion effectués par un office au sujet d’une demande ou d’un enregistrement et portant indi-
cation de produits ou de services mentionnent ces produits ou ces services par leurs noms, 
groupés selon les classes de la classification de Nice, chaque groupe de produits ou de ser-
vices étant précédé du numéro de la classe de cette classification à laquelle il appartient et 
étant présenté dans l’ordre des classes de ladite classification.

2) Produits ou services de la même classe ou de classes différentes :
a) Des produits ou des services ne peuvent pas être considérés comme similaires au 

motif que, dans un enregistrement ou une publication de l’office, ils figurent dans la même 
classe de la classification de Nice;

b) Des produits ou des services ne peuvent pas être considérés comme dissemblables 
au motif que, dans un enregistrement ou une publication de l’office, ils figurent dans des 
classes différentes de la classification de Nice.

Article 10. Changement de nom ou d’adresse

1) Changement de nom ou d’adresse du titulaire :
a) Lorsqu’il n’y a pas de changement quant à la personne du titulaire mais que son 

nom ou son adresse ont changé, chaque Partie contractante accepte que la requête en ins-
cription du changement par l’office dans son registre des marques soit présentée par le 
titulaire dans une communication indiquant le numéro de l’enregistrement en question et 
le changement à inscrire;

b) Toute Partie contractante peut exiger que la requête indique :
 i) Le nom et l’adresse du titulaire;
 ii) Si le titulaire a un mandataire, le nom et l’adresse de celui-ci;
 iii) Si le titulaire a fait élection de domicile, le domicile élu;
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c) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la requête, une taxe soit payée à 
l’office;

d) Une seule requête suffit même lorsque le changement concerne plusieurs enre-
gistrements, à condition que les numéros de tous les enregistrements en question soient 
indiqués dans la requête.

2) Changement de nom ou d’adresse du déposant : L’alinéa 1 est applicable mutatis 
mutandis lorsque le changement concerne une ou plusieurs demandes ou à la fois une ou 
plusieurs demandes et un ou plusieurs enregistrements; toutefois, lorsqu’une demande n’a 
pas encore de numéro ou que son numéro n’est pas connu du déposant ou de son manda-
taire, la requête doit permettre d’identifier cette demande d’une autre manière conformé-
ment aux prescriptions du règlement d’exécution.

3) Changement de nom ou d’adresse du mandataire ou changement de domicile élu : 
L’alinéa 1 est applicable mutatis mutandis à tout changement de nom ou d’adresse du man-
dataire éventuel et à tout changement de l’éventuel domicile élu.

4) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
des conditions autres que celles qui sont énoncées aux alinéas 1 à 3 et à l’article 8 soient 
remplies en ce qui concerne la requête visée dans le présent article. Il ne peut notamment 
pas être exigé que soit fourni un certificat concernant le changement.

5) Preuves : Toute Partie contractante peut exiger que des preuves soient fournies à 
l’office lorsque celui-ci peut raisonnablement douter de la véracité d’une indication quel-
conque figurant dans la requête.

Article 11. Changement de titulaire

1) Changement de titulaire de l’enregistrement :
a) En cas de changement quant à la personne du titulaire, chaque Partie contrac-

tante accepte que la requête en inscription du changement par l’office dans son registre des 
marques soit présentée par le titulaire ou la personne qui est devenue propriétaire (ci-après 
dénommée « nouveau propriétaire ») dans une communication indiquant le numéro de 
l’enregistrement visé et le changement à inscrire;

b) Lorsque le changement de titulaire résulte d’un contrat, toute Partie contractante 
peut exiger que la requête l’indique et qu’elle soit accompagnée, au choix du requérant, 
d’un des documents suivants :
 i) Une copie du contrat; il pourra être exigé que cette copie soit certifiée 

conforme à l’original par un officier public ou toute autre autorité publique 
compétente;

 ii) Un extrait du contrat établissant le changement de titulaire; il pourra être 
exigé que cet extrait soit certifié conforme à l’original par un officier public 
ou toute autre autorité publique compétente;

 iii) Un certificat de cession non certifié conforme, établi conformément aux 
prescriptions du règlement d’exécution quant à la forme et au contenu et 
signé par le titulaire et le nouveau propriétaire;

 iv) Un document de cession non certifié conforme, établi conformément aux 
prescriptions du règlement d’exécution quant à la forme et au contenu et 
signé à la fois par le titulaire et le nouveau propriétaire;
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c) Lorsque le changement de titulaire résulte d’une fusion, toute Partie contractante 
peut exiger que la requête l’indique et qu’elle soit accompagnée d’une copie d’un document 
émanant de l’autorité compétente et apportant la preuve de cette fusion, telle que la copie 
d’un extrait de registre du commerce, et que cette copie soit certifiée conforme à l’original 
par l’autorité qui a établi le document ou par un officier public ou toute autre autorité pu-
blique compétente;

d) Lorsqu’il y a un changement quant à la personne d’un ou de plusieurs cotitulaires, 
mais pas de tous, et que ce changement résulte d’un contrat ou d’une fusion, toute Partie 
contractante peut exiger que chacun des cotitulaires qui le reste consente expressément au 
changement dans un document signé par lui;

e) Lorsque le changement de titulaire ne résulte pas d’un contrat ou d’une fusion 
mais d’un autre motif, par exemple de l’effet de la loi ou d’une décision judiciaire, toute 
Partie contractante peut exiger que la requête l’indique et qu’elle soit accompagnée d’une 
copie d’un document apportant la preuve de ce changement et que cette copie soit certifiée 
conforme à l’original par l’autorité qui a établi ce document ou par un officier public ou 
toute autre autorité publique compétente;

f) Toute Partie contractante peut exiger que la requête indique :
 i) Le nom et l’adresse du titulaire;
 ii) Le nom et l’adresse du nouveau propriétaire;
 iii) Le nom d’un État dont le nouveau propriétaire est ressortissant s’il est res-

sortissant d’un État, le nom d’un État dans lequel le nouveau propriétaire 
a son domicile, le cas échéant, et le nom d’un État dans lequel le nouveau 
propriétaire a un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux, 
le cas échéant;

 iv) Lorsque le nouveau propriétaire est une personne morale, la forme juridi-
que de cette personne morale ainsi que l’État, et, le cas échéant, la division 
territoriale de cet État, dont la législation a servi de cadre à la constitution de 
ladite personne morale;

 v) Lorsque le titulaire a un mandataire, le nom et l’adresse de celui-ci;
 vi) Si le titulaire a fait élection de domicile, le domicile élu.
 vii) Si le nouveau propriétaire a un mandataire, le nom et l’adresse de celui-ci;
 viii) Si le nouveau propriétaire est tenu de faire élection de domicile en vertu de 

l’article 4.2, b, le domicile élu;
g) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la requête, une taxe soit payée à 

l’office;
h) Une seule requête suffit même lorsque le changement concerne plusieurs enre-

gistrements, à condition que le titulaire et le nouveau propriétaire soient les mêmes pour 
chaque enregistrement et que les numéros de tous les enregistrements en question soient 
indiqués dans la requête;

i) Lorsque le changement de titulaire ne concerne pas la totalité des produits ou ser-
vices énumérés dans l’enregistrement du titulaire, et que la législation applicable permet 
l’inscription d’un tel changement, l’office crée un enregistrement distinct qui mentionne 
les produits ou services sur lesquels porte le changement de titulaire.
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2) Changement de titulaire de la demande : L’alinéa 1 est applicable mutatis mutandis 
lorsque le changement de titulaire concerne une ou plusieurs demandes ou à la fois une ou 
plusieurs demandes et un ou plusieurs enregistrements; toutefois, lorsqu’une demande n’a 
pas encore de numéro ou que son numéro n’est pas connu du déposant ou de son manda-
taire, la requête doit permettre d’identifier cette demande d’une autre manière conformé-
ment aux prescriptions du règlement d’exécution.

3) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
soient remplies des conditions autres que celles qui sont énoncées aux alinéas 1 et 2 et à l’ar-
ticle 8 en ce qui concerne la requête visée dans le présent article. Les conditions suivantes 
ne peuvent notamment pas être prescrites :
 i) Sous réserve de l’alinéa 1, c, la remise d’un certificat, ou d’un extrait, d’un 

registre du commerce;
 ii) L’indication que le nouveau propriétaire exerce une activité industrielle ou 

commerciale, ainsi que la fourniture de la preuve correspondante;
 iii) L’indication que le nouveau propriétaire exerce une activité correspondant 

aux produits ou aux services sur lesquels porte le changement de titulaire, 
ainsi que la fourniture de la preuve correspondante;

 iv) Une indication selon laquelle le titulaire a cédé, entièrement ou en partie, au 
nouveau propriétaire son entreprise ou le fonds de commerce correspon-
dant, ainsi que la fourniture de la preuve correspondante.

4. Preuves : Toute Partie contractante peut exiger que des preuves ou, lorsque l’ali-
néa 1, c ou e est applicable, des preuves supplémentaires soient fournies à l’office lorsque 
celui-ci peut raisonnablement douter de la véracité d’une indication quelconque figurant 
dans la requête ou dans tout document visé dans le présent article.

Article 12. Rectification d’une erreur

1) Rectification d’une erreur relative à un enregistrement :
a) Chaque Partie contractante accepte que la requête en rectification d’une erreur 

qui a été faite dans la demande ou dans une autre requête communiquée à l’office, erreur 
qui est reproduite dans son registre des marques ou dans toute publication de l’office, soit 
présentée par le titulaire dans une communication indiquant le numéro de l’enregistre-
ment visé, l’erreur à rectifier et la rectification à apporter.

b) Toute Partie contractante peut exiger que la requête indique :
 i) Le nom et l’adresse du titulaire;
 ii) Si le titulaire a un mandataire, le nom et l’adresse de celui-ci;
 iii) Si le titulaire a fait élection de domicile, le domicile élu.

c) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la requête, une taxe soit payée à 
l’office;

d) Une seule requête suffit même lorsque la rectification porte sur plusieurs enregis-
trements dont le titulaire est une même personne, à condition que l’erreur et la rectification 
demandée soient les mêmes pour chaque enregistrement et que les numéros de tous les 
enregistrements en question soient indiqués dans la requête.

2) Rectification d’une erreur relative à une demande : L’alinéa 1 est applicable mutatis 
mutandis lorsque l’erreur concerne une ou plusieurs demandes ou à la fois une ou plusieurs 
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demandes et un ou plusieurs enregistrements; toutefois, lorsqu’une demande n’a pas en-
core de numéro ou que son numéro n’est pas connu du déposant ou de son mandataire, la 
requête doit permettre d’identifier cette demande d’une autre manière conformément aux 
prescriptions du règlement d’exécution.

3) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
soient remplies des conditions autres que celles qui sont énoncées aux alinéas 1 et 2 et à 
l’article 8 en ce qui concerne la requête visée dans le présent article.

4) Preuves : Toute Partie contractante peut exiger que des preuves soient fournies 
à l’office lorsque celui-ci peut raisonnablement douter que l’erreur signalée soit effective-
ment une erreur.

5) Erreurs commises par l’office : L’office d’une Partie contractante rectifie ses propres 
erreurs, ex officio ou sur requête, sans exiger de taxe.

6) Erreurs non rectifiables : Aucune Partie contractante n’est tenue d’appliquer les 
alinéas 1, 2 et 5 aux erreurs qui ne peuvent pas être rectifiées en vertu de sa législation.

Article 13. Durée et renouvellement de l’enregistrement

1) Indications ou éléments figurant dans la requête en renouvellement ou accompa-
gnant celle-ci; taxe :

a) Toute Partie contractante peut exiger que le renouvellement d’un enregistrement 
soit subordonné au dépôt d’une requête et que cette requête contienne l’ensemble ou une 
partie des indications suivantes :
 i) L’indication qu’un renouvellement est demandé;
 ii) Le nom et l’adresse du titulaire;
 iii) Le numéro de l’enregistrement en question;
 iv) Au choix de la Partie contractante, la date de dépôt de la demande dont est 

issu l’enregistrement en question ou la date de l’enregistrement en ques-
tion;

 v) Si le titulaire a un mandataire, le nom et l’adresse de celui-ci;
 vi) Lorsque le titulaire a fait élection de domicile, le domicile élu;
 vii) Lorsque la Partie contractante permet que le renouvellement d’un enregis-

trement soit effectué seulement pour certains des produits ou services ins-
crits dans le registre des marques et qu’un tel renouvellement est demandé, 
les noms des produits ou services inscrits au registre pour lesquels le re-
nouvellement est demandé ou les noms des produits ou services inscrits au 
registre pour lesquels le renouvellement n’est pas demandé, groupés selon 
les classes de la classification de Nice, chaque groupe de produits ou services 
étant précédé du numéro de la classe de cette classification à laquelle il ap-
partient et étant présenté dans l’ordre des classes de ladite classification;

 viii) Lorsque la Partie contractante permet que la requête en renouvellement soit 
déposée par une personne autre que le titulaire ou son mandataire et que la 
requête est déposée par une telle personne, le nom et l’adresse de cette per-
sonne;

b) Toute Partie contractante peut exiger que, pour la requête en renouvellement, une 
taxe soit payée à l’office. Une fois que la taxe a été payée pour la période correspondant à la 
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durée initiale de l’enregistrement ou pour la période pour laquelle il a été renouvelé, aucun 
autre paiement ne peut être exigé pour le maintien en vigueur de l’enregistrement pendant 
la période en question. Les taxes liées à la remise d’une déclaration ou à la fourniture d’une 
preuve relatives à l’usage ne sont pas considérées, aux fins du présent sous-alinéa, comme 
des paiements exigés pour le maintien en vigueur d’un enregistrement, et le présent sous-
alinéa n’a pas d’incidence sur ces taxes.

c) Toute Partie contractante peut exiger que la requête en renouvellement soit pré-
sentée, et que la taxe correspondante visée au sous-alinéa b soit payée, à l’office pendant 
la période fixée par sa législation, sous réserve des périodes minimales prescrites dans le 
règlement d’exécution.

2) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
soient remplies des conditions autres que celles qui sont énoncées à l’alinéa 1 et à l’article 8 
en ce qui concerne une requête en renouvellement. Les éléments suivants ne peuvent no-
tamment pas être exigés :
 i) Une représentation ou un autre moyen permettant d’identifier la marque;
 ii) La fourniture d’une preuve établissant que la marque a été enregistrée, ou 

que son enregistrement a été renouvelé, dans un autre registre des mar-
ques;

 ii) La remise d’une déclaration ou la fourniture d’une preuve relatives à l’usage 
de la marque.

3) Preuves : Toute Partie contractante peut exiger qu’au cours de l’examen de la re-
quête en renouvellement des preuves soient fournies à l’office lorsque celui-ci peut rai-
sonnablement douter de la véracité d’une indication ou d’un élément quelconque figurant 
dans la requête en renouvellement.

4) Interdiction de procéder à un examen quant au fond : L’office d’aucune Partie 
contractante ne peut, aux fins du renouvellement, examiner l’enregistrement quant au 
fond.

5) Durée : La durée initiale de l’enregistrement et la durée de chaque renouvellement 
sont de 10 ans.

Article 14. Mesures de sursis en cas d’inobservation d’un délai

1) Mesures de sursis avant l’expiration d’un délai : Une Partie contractante peut pré-
voir la prorogation d’un délai imparti pour l’accomplissement d’un acte dans une procé-
dure devant l’office à l’égard d’une demande ou d’un enregistrement si une requête à cet 
effet est présentée à l’office avant l’expiration du délai.

2) Mesures de sursis après l’expiration d’un délai : Lorsque le déposant, le titulaire ou 
une autre personne intéressée n’a pas observé un délai (« le délai considéré ») imparti pour 
l’accomplissement d’un acte dans une procédure devant l’office d’une Partie contractante 
à l’égard d’une demande ou d’un enregistrement, la Partie contractante prévoit une ou 
plusieurs des mesures de sursis ci-après, conformément aux conditions prescrites dans le 
règlement d’exécution, si une requête à cet effet est présentée à l’office :
 i) La prorogation du délai considéré pour la durée prescrite dans le règlement 

d’exécution;
 ii) La poursuite de la procédure à l’égard de la demande ou de l’enregistre-

ment;
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 iii) Le rétablissement des droits du déposant, du titulaire ou de l’autre personne 
intéressée à l’égard de la demande ou de l’enregistrement, si l’office constate 
que l’inobservation du délai considéré a eu lieu bien que toute la diligence 
requise en l’espèce ait été exercée ou, au choix de la Partie contractante, que 
l’inobservation n’était pas intentionnelle.

3) Exceptions : Aucune Partie contractante n’est tenue de prévoir l’une quelconque 
des mesures de sursis visées à l’alinéa 2 dans le cas des exceptions prescrites dans le règle-
ment d’exécution.

4) Taxes : Toute Partie contractante peut exiger qu’une taxe soit payée au titre d’une 
mesure de sursis visée aux alinéas 1 et 2.

5) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
des conditions autres que celles qui sont énoncées dans le présent article ou à l’article 8 
soient remplies en ce qui concerne une mesure de sursis visée à l’alinéa 2.

Article 15. Obligation de se conformer à la Convention de Paris

Toute Partie contractante se conforme aux dispositions de la Convention de Paris qui 
concernent les marques.

Article 16. Marques de services

Toute Partie contractante enregistre les marques de services et applique à ces marques 
les dispositions de la Convention de Paris qui concernent les marques de produits.

Article 17. Requête en inscription d’une licence

1) Conditions relatives à la requête en inscription : Lorsque la législation d’une Partie 
contractante prévoit l’inscription des licences auprès de son office, cette Partie contractante 
peut exiger que la requête en inscription :
 i) Soit présentée conformément aux conditions prescrites dans le règlement 

d’exécution; et
 ii) Soit accompagnée des documents justificatifs prescrits dans le règlement 

d’exécution.
2) Taxe : Toute Partie contractante peut exiger que, en ce qui concerne l’inscription 

d’une licence, une taxe soit payée à l’office.
3) Requête unique se rapportant à plusieurs enregistrements : Une requête unique est 

suffisante même lorsque la licence se rapporte à plusieurs enregistrements, à condition que 
les numéros de tous les enregistrements soient indiqués dans la requête, que le titulaire et 
le preneur de licence soient les mêmes pour tous les enregistrements et que la portée de la 
licence soit indiquée dans la requête, conformément au règlement d’exécution, en ce qui 
concerne tous les enregistrements.

4) Interdiction d’autres conditions :
a) Aucune Partie contractante ne peut exiger que des conditions autres que celles qui 

sont énoncées aux alinéas 1 à 3 et à l’article 8 soient remplies en ce qui concerne l’inscrip-
tion d’une licence auprès de son office. Les conditions ci-après ne peuvent en particulier 
pas être prescrites :
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 i) La remise du certificat d’enregistrement de la marque qui fait l’objet de la 
licence;

 ii) La remise du contrat de licence ou d’une traduction de celui-ci;

 iii) L’indication des modalités financières du contrat de licence;

b) Le sous-alinéa a est sans préjudice des obligations existant en vertu de la législa-
tion d’une Partie contractante en ce qui concerne la divulgation d’informations à d’autres 
fins que l’inscription de la licence au registre des marques.

5) Preuves : Toute Partie contractante peut exiger que des preuves soient fournies à 
l’office lorsque l’office peut raisonnablement douter de la véracité d’une indication quel-
conque figurant dans la requête ou dans tout document visé dans le règlement d’exécu-
tion.

6) Requêtes se rapportant à des demandes : Les alinéas 1 à 5 sont applicables, mutatis 
mutandis, aux requêtes en inscription d’une licence se rapportant à une demande, lorsque 
la législation d’une Partie contractante prévoit une telle inscription.

Article 18. Requête en modification ou radiation de l’inscription d’une licence

1) Conditions relatives à la requête : Lorsque la législation d’une Partie contractante 
prévoit l’inscription des licences auprès de son office, cette Partie contractante peut exiger 
que la requête en modification ou en radiation de l’inscription d’une licence :

 i) Soit présentée conformément aux conditions prescrites dans le règlement 
d’exécution; et

 ii) Soit accompagnée des documents justificatifs prescrits dans le règlement 
d’exécution.

2) Autres conditions : L’article 17.2 à 6 est applicable, mutatis mutandis, aux requêtes 
en modification ou en radiation de l’inscription d’une licence.

Article 19. Effets du défaut d’inscription d’une licence

1) Validité de l’enregistrement et protection de la marque : Le défaut d’inscription 
d’une licence auprès de l’office ou de toute autre autorité de la Partie contractante est sans 
effet sur la validité de l’enregistrement de la marque qui fait l’objet de la licence ou sur la 
protection de cette marque.

2) Certains droits du preneur de licence : Une Partie contractante ne peut pas subor-
donner à l’inscription d’une licence tout droit que le preneur de licence peut avoir, en vertu 
de la législation de cette Partie contractante, d’intervenir dans une procédure en contrefa-
çon engagée par le titulaire ou d’obtenir, dans le cadre de cette procédure, des dommages-
intérêts à la suite d’une contrefaçon de la marque qui fait l’objet de la licence.

3) Usage d’une marque lorsque la licence n’est pas inscrite : Une Partie contractante 
ne peut pas exiger l’inscription d’une licence comme condition pour que l’usage d’une mar-
que par un preneur de licence soit réputé constituer un usage par le titulaire dans le cadre 
de procédures relatives à l’acquisition, au maintien en vigueur et à la défense des marques.
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Article 20. Indication de la licence

Si la législation d’une Partie contractante exige une indication selon laquelle la marque 
est utilisée dans le cadre d’une licence, le non-respect, total ou partiel, de cette exigence est 
sans effet sur la validité de l’enregistrement de la marque objet de la licence ou sur la pro-
tection de cette marque, et est aussi sans effet sur l’application de l’article 19.3.

Article 21. Observations lorsqu’un refus est envisagé

Une demande selon l’article 3 ou une requête présentée en vertu des articles 7, 10 à 14, 
17 et 18 ne peut donner lieu, entièrement ou partiellement, à un refus de la part d’un office 
sans qu’ait été donnée au déposant ou au requérant, selon le cas, la possibilité de présen-
ter, dans un délai raisonnable, des observations sur le refus envisagé. En ce qui concerne 
l’article 14, aucun office ne sera tenu de donner la possibilité de présenter des observations 
lorsque le requérant aura déjà eu la possibilité de présenter une observation à propos des 
faits sur lesquels doit reposer la décision.

Article 22. Règlement d’exécution

1) Teneur :
a) Le règlement d’exécution annexé au présent Traité comporte des règles relatives

 i) Aux questions qui, aux termes du présent Traité, doivent faire l’objet de 
« prescriptions du règlement d’exécution »;

 ii) À tous détails utiles pour l’application des dispositions du présent Traité;
 iii) À toutes conditions, questions ou procédures d’ordre administratif;

b) Le règlement d’exécution contient aussi des formulaires internationaux types.
2) Modification du règlement d’exécution : Sous réserve de l’alinéa 3, toute modifica-

tion du règlement d’exécution requiert les trois quarts des votes exprimés.
3) Exigence de l’unanimité :
a) Le règlement d’exécution peut indiquer les règles qui ne peuvent être modifiées 

qu’à l’unanimité;
b) Toute modification du règlement d’exécution ayant pour effet d’ajouter ou de 

supprimer des règles visées au sous-alinéa a doit être adoptée à l’unanimité;
c) Pour déterminer s’il y a unanimité, seuls les votes exprimés sont pris en considé-

ration. L’abstention n’est pas considérée comme un vote.
4) Divergence entre le Traité et le règlement d’exécution : En cas de divergence, les 

dispositions du présent Traité priment sur celles du règlement d’exécution.

Article 23. Assemblée

1) Composition :
a) Les Parties contractantes ont une Assemblée;
b) Chaque Partie contractante est représentée à l’Assemblée par un délégué, qui peut 

être assisté de suppléants, de conseillers et d’experts. Chaque délégué ne peut représenter 
qu’une seule Partie contractante.
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2) Fonctions :
 i) Traite des questions concernant le développement du présent Traité;
 ii) Modifie le règlement d’exécution, y compris les formulaires internationaux 

types;
 iii) Fixe les conditions concernant la date de prise d’effet de chaque modifica-

tion visée au point ii;
 iv) S’acquitte de toute autre tâche qu’implique la mise en œuvre des disposi-

tions du présent Traité.
3) Quorum :
a) La moitié des membres de l’Assemblée qui sont des États constitue le quorum;
b) Nonobstant les dispositions du sous-alinéa a, si, lors d’une session, le nombre des 

membres de l’Assemblée qui sont des États et qui sont représentés est inférieur à la moitié 
mais égal ou supérieur au tiers des membres de l’Assemblée qui sont des États, l’Assemblée 
peut prendre des décisions; toutefois, les décisions de l’Assemblée, à l’exception de celles 
qui concernent sa procédure, ne deviennent exécutoires que lorsque les conditions énon-
cées ci-après sont remplies. Le Bureau international communique lesdites décisions aux 
membres de l’Assemblée qui sont des États et qui n’étaient pas représentés, en les invitant 
à exprimer par écrit, dans un délai de trois mois à compter de la date de la communication, 
leur vote ou leur abstention. Si, à l’expiration de ce délai, le nombre desdits membres ayant 
ainsi exprimé leur vote ou leur abstention est au moins égal au nombre de membres qui 
faisait défaut pour que le quorum fût atteint lors de la session, lesdites décisions deviennent 
exécutoires, pourvu qu’en même temps la majorité nécessaire reste acquise.

4) Prise des décisions au sein de l’Assemblée :
a) L’Assemblée s’efforce de prendre ses décisions par consensus;
b) Lorsqu’il n’est pas possible d’arriver à une décision par consensus, la décision sur 

la question à l’examen est mise aux voix. Dans ce cas :
 i) Chaque Partie contractante qui est un État dispose d’une voix et vote uni-

quement en son propre nom; et
 ii) Toute Partie contractante qui est une organisation intergouvernementale 

peut participer au vote à la place de ses États membres, avec un nombre de 
voix égal au nombre de ses États membres qui sont parties au présent Traité. 
Aucune organisation intergouvernementale ne participe au vote si l’un de 
ses États membres exerce son droit de vote et inversement. En outre, aucune 
organisation intergouvernementale ne participe au vote si l’un de ses États 
membres qui est partie au présent Traité est membre d’une autre organisa-
tion intergouvernementale et si cette dernière participe au vote.

5) Majorités :
a) Sous réserve de l’article 22.2 et 3, les décisions de l’Assemblée sont prises à la ma-

jorité des deux tiers des votes exprimés;
b) Pour déterminer si la majorité requise est atteinte, seuls les votes exprimés sont 

pris en considération. L’abstention n’est pas considérée comme un vote.
6) Sessions : L’Assemblée se réunit sur convocation du Directeur général et, sauf cas 

exceptionnels, pendant la même période et au même lieu que l’Assemblée générale de l’Or-
ganisation.
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7) Règlement intérieur : L’Assemblée établit son propre règlement intérieur, y com-
pris en ce qui concerne sa convocation en session extraordinaire.

Article 24. Bureau international

1) Fonctions administratives :
a) Le Bureau international assure les tâches administratives concernant le présent 

Traité;
b) En particulier, le Bureau international prépare les réunions et assure le secrétariat 

de l’Assemblée et des comités d’experts et groupes de travail qu’elle peut créer.
2) Réunions autres que les sessions de l’Assemblée : Le Directeur général convoque 

tout comité ou groupe de travail créé par l’Assemblée.
3) Rôle du Bureau international à l’Assemblée et à d’autres réunions :
a) Le Directeur général et les personnes désignées par le Directeur général prennent 

part, sans droit de vote, à toutes les réunions de l’Assemblée et des comités et groupes de 
travail créés par l’Assemblée;

b) Le Directeur général ou un membre du personnel désigné par le Directeur général 
est d’office secrétaire de l’Assemblée et des comités et groupes de travail visés au sous-ali-
néa a.

4) Conférences :
a) Le Bureau international, selon les directives de l’Assemblée, prépare les conféren-

ces de révision;
b) Le Bureau international peut consulter des États membres de l’Organisation, des 

organisations intergouvernementales ainsi que des organisations non gouvernementales 
internationales et nationales sur la préparation de ces conférences;

c) Le Directeur général et les personnes désignées par le Directeur général prennent 
part, sans droit de vote, aux délibérations des conférences de révision.

5) Autres fonctions : Le Bureau international exécute toutes les autres tâches qui lui 
sont assignées en relation avec le présent Traité.

Article 25. Révision ou modification

Le présent Traité ne peut être révisé ou modifié que par une conférence diplomatique. 
La convocation d’une conférence diplomatique est décidée par l’Assemblée.

Article 26. Conditions et modalités pour devenir partie au Traité

1) Conditions à remplir : Les entités ci-après peuvent signer et, sous réserve des ali-
néas 2 et 3 et de l’article 28.1 et 3, devenir parties au présent Traité :
 i) Tout État membre de l’Organisation pour lequel des marques peuvent être 

enregistrées auprès de son propre office;
 ii) Toute organisation intergouvernementale qui gère un office auprès duquel 

peuvent être enregistrées des marques avec effet sur le territoire sur lequel 
s’applique le Traité constitutif de l’organisation intergouvernementale, dans 
tous ses États membres ou dans ceux de ses États membres qui sont désignés 
à cette fin dans la demande correspondante, sous réserve que tous les États 
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membres de l’organisation intergouvernementale soient membres de l’Or-
ganisation;

 iii) Tout État membre de l’Organisation pour lequel des marques peuvent être 
enregistrées uniquement par l’intermédiaire de l’office d’un autre État spéci-
fié qui est membre de l’Organisation;

 iv) Tout État membre de l’Organisation pour lequel des marques peuvent être 
enregistrées uniquement par l’intermédiaire de l’office géré par une organi-
sation intergouvernementale dont cet État est membre;

 v) Tout État membre de l’Organisation pour lequel des marques peuvent 
être enregistrées uniquement par l’intermédiaire d’un office commun à un 
groupe d’États membres de l’Organisation.

2) Ratification ou adhésion : Toute entité visée à l’alinéa 1 peut déposer
 i) Un instrument de ratification, si elle a signé le présent Traité;
 ii) Un instrument d’adhésion, si elle n’a pas signé le présent Traité.

3) Date de prise d’effet du dépôt : La date de prise d’effet du dépôt d’un instrument de 
ratification ou d’adhésion est,
 i) S’agissant d’un État visé à l’alinéa 1, i, la date à laquelle l’instrument de cet 

État est déposé;
 ii) S’agissant d’une organisation intergouvernementale, la date à laquelle l’ins-

trument de cette organisation intergouvernementale est déposé;
 iii) S’agissant d’un État visé à l’alinéa 1, iii, la date à laquelle la condition ci-après 

est remplie : l’instrument de cet État a été déposé et l’instrument de l’autre 
État spécifié a été déposé;

 iv) S’agissant d’un État visé à l’alinéa 1, iv, la date à prendre en considération en 
vertu du point ii ci-dessus;

 v) S’agissant d’un État membre d’un groupe d’États visé à l’alinéa 1, v, la date à 
laquelle les instruments de tous les États membres du groupe ont été dépo-
sés.

Article 27. Application du TLT de 1994 et du présent Traité

1) Relations entre les Parties contractantes à la fois du présent Traité et du TLT de 
1994  : Seul le présent Traité s’applique dans les relations mutuelles entre les Parties contrac-
tantes à la fois du présent Traité et du TLT de 1994.

2) Relations entre les Parties contractantes du présent Traité et les Parties contractan-
tes du TLT de 1994 qui ne sont pas parties au présent Traité : Toute Partie contractante à 
la fois du présent Traité et du TLT de 1994 continue d’appliquer le TLT de 1994 dans ses 
relations avec les Parties contractantes du TLT de 1994 qui ne sont pas parties au présent 
Traité.

Article 28. Entrée en vigueur; date de prise d’effet des ratifications et adhésions

1) Instruments à prendre en considération : Aux fins du présent article, seuls les ins-
truments de ratification ou d’adhésion qui sont déposés par les entités visées à l’article 26.1 
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et qui ont une date de prise d’effet conformément à l’article 26.3 sont pris en considéra-
tion.

2) Entrée en vigueur du Traité : Le présent Traité entre en vigueur trois mois après 
que 10 États ou organisations intergouvernementales visées à l’article 26.1, ii ont déposé 
leur instrument de ratification ou d’adhésion.

3) Entrée en vigueur des ratifications et adhésions postérieures à l’entrée en vigueur du 
Traité : Toute entité autre que celles qui sont visées à l’alinéa 2 devient liée par le présent 
Traité trois mois après la date à laquelle elle a déposé son instrument de ratification ou 
d’adhésion.

Article 29. Réserves

1) Genres spéciaux de marques : Tout État ou organisation intergouvernementale 
peut déclarer au moyen d’une réserve que, nonobstant l’article 2.1 et 2, a, les dispositions 
des articles 3.1, 5, 7, 8.5, 11 et 13 ne sont pas applicables aux marques associées, aux marques 
défensives ou aux marques dérivées. Cette réserve doit préciser celles de ces dispositions 
auxquelles elle s’applique.

2) Enregistrement multiclasse : Tout État ou organisation intergouvernementale 
dont la législation, à la date de l’adoption du présent Traité, prévoit un enregistrement 
multiclasse pour les produits et un enregistrement multiclasse pour les services peut, lors 
de l’adhésion au présent Traité, déclarer au moyen d’une réserve que les dispositions de 
l’article 6 ne sont pas applicables.

3) Examen quant au fond lors du renouvellement : Tout État ou organisation inter-
gouvernementale peut déclarer au moyen d’une réserve que, nonobstant l’article 13.4, l’of-
fice peut, lors du premier renouvellement d’un enregistrement portant sur des services, 
examiner cet enregistrement quant au fond; toutefois, cet examen servira uniquement à 
éliminer les enregistrements multiples résultant de demandes déposées au cours d’une pé-
riode de six mois suivant l’entrée en vigueur de la législation de cet État ou organisation 
qui a institué, avant l’entrée en vigueur du présent Traité, la possibilité d’enregistrer les 
marques de services.

4) Certains droits du preneur de licence : Tout État ou organisation intergouverne-
mentale peut déclarer au moyen d’une réserve que, nonobstant l’article 19.2, il subordonne 
à l’inscription d’une licence tout droit que le preneur de licence peut avoir, en vertu de la 
législation de cet État ou de cette organisation intergouvernementale, d’intervenir dans 
une procédure en contrefaçon engagée par le titulaire ou d’obtenir, dans le cadre de cette 
procédure, des dommages-intérêts à la suite d’une contrefaçon de la marque qui fait l’objet 
de la licence.

5) Modalités : Toute réserve faite en vertu des alinéas 1, 2, 3 ou 4 doit figurer dans une 
déclaration accompagnant l’instrument de ratification du présent Traité ou d’adhésion à 
celui-ci déposé par l’État ou l’organisation intergouvernementale formulant cette réserve. 

6) Retrait : Toute réserve faite en vertu des alinéas 1, 2, 3 ou 4 peut être retirée à tout 
moment.

7)  Interdiction d’autres réserves : Aucune autre réserve que celles qui sont autorisées 
en vertu des alinéas 1, 2, 3 et 4 ne peut être formulée à l’égard du présent Traité.
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Article 30. Dénonciation du Traité

1) Notification : Toute Partie contractante peut dénoncer le présent Traité par notifi-
cation adressée au Directeur général.

2) Prise d’effet : La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle le Direc-
teur général a reçu la notification. Elle n’a aucune incidence sur l’application du présent 
Traité aux demandes qui sont en instance ou aux marques enregistrées, en ce qui concerne 
la Partie contractante qui dénonce le Traité, au moment de l’expiration de ce délai d’un an; 
toutefois, la Partie contractante qui dénonce le Traité peut, à l’expiration de ce délai d’un 
an, cesser d’appliquer le présent Traité à tout enregistrement à compter de la date à laquelle 
cet enregistrement doit être renouvelé.

Article 31. Langues du Traité; signature

1) Textes originaux; textes officiels :
a) Le présent Traité est signé en un seul exemplaire original en langues française, 

anglaise, arabe, chinoise, espagnole et russe, tous ces textes faisant également foi;
b) Un texte officiel dans une langue, non visée au sous-alinéa a, qui est une langue 

officielle d’une Partie contractante est établi par le Directeur général après consultation de 
ladite Partie contractante et de toute autre Partie contractante intéressée.

2) Délai pour la signature : Le présent Traité reste ouvert à la signature au siège de 
l’Organisation pendant un an après son adoption.

Article 32. Dépositaire

Le Directeur général de l’AIEA est le dépositaire du présent Traité.

b) Règlement d’exécution du Traité de Singapour 
sur le droit des marques

Règle 1. Expressions abrégées

1) Expressions abrégées définies dans le règlement d’exécution : Au sens du présent 
règlement d’exécution et sauf lorsqu’un sens différent est expressément indiqué :
 i) On entend par « Traité » le Traité de Singapour sur le droit des marques;
 ii) Le mot « article » renvoie à l’article indiqué du Traité;
 iii) On entend par « licence exclusive » une licence qui n’est concédée qu’à un 

seul preneur de licence et qui interdit au titulaire d’utiliser la marque et de 
concéder des licences à toute autre personne;

 iv) On entend par « licence unique » une licence qui n’est concédée qu’à un seul 
preneur de licence et qui interdit au titulaire de concéder des licences à toute 
autre personne, mais ne lui interdit pas d’utiliser la marque;

 v) On entend par «  licence non exclusive » une licence qui n’interdit pas au 
titulaire d’utiliser la marque ni de concéder des licences à quiconque.
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2) Expressions abrégées définies dans le Traité : Les expressions abrégées définies à 
l’article premier aux fins du Traité ont le même sens aux fins du présent règlement d’exé-
cution.

Règle 2. Indication du nom et de l’adresse

1) Noms :
a) Lorsque le nom d’une personne doit être indiqué, toute Partie contractante peut 

exiger :
 i) Dans le cas d’une personne physique, que le nom à indiquer soit le nom de 

famille ou le nom principal et le ou les prénoms ou noms secondaires de 
cette personne ou que le nom à indiquer soit, lorsque cette personne le pré-
fère, le ou les noms utilisés habituellement par elle;

 ii) Dans le cas d’une personne morale, que le nom à indiquer soit la dénomina-
tion officielle complète de cette personne;

b) Lorsque le nom d’un mandataire doit être indiqué et que ce mandataire est un 
cabinet d’avocats ou un cabinet de conseils en propriété industrielle, toute Partie contrac-
tante accepte que soit indiqué le nom que ce cabinet d’avocats ou ce cabinet de conseils 
utilise habituellement.

2) Adresses :
a) Lorsque l’adresse d’une personne doit être indiquée, toute Partie contractante 

peut exiger que l’adresse soit indiquée de la façon habituellement requise pour une distri-
bution postale rapide à l’adresse en question et, en tout cas, comprenne toutes les unités 
administratives pertinentes jusque et y compris le numéro de la maison ou du bâtiment, 
s’il y en a un.

b) Lorsqu’une communication adressée à l’office d’une Partie contractante est faite 
au nom de plusieurs personnes ayant des adresses différentes, cette Partie contractante 
peut exiger que la communication indique une adresse unique en tant qu’adresse pour la 
correspondance.

c) L’adresse indiquée peut contenir un numéro de téléphone, un numéro de télé-
copieur et une adresse électronique et, pour la correspondance, une adresse différente de 
l’adresse indiquée en vertu du sous-alinéa a.

d) Les sous-alinéas a et c sont applicables mutatis mutandis au domicile élu.
3) Autres moyens d’identification : Toute Partie contractante peut exiger qu’une 

com munication adressée à l’office comporte le numéro ou tout autre moyen d’identifica-
tion, le cas échéant, sous lequel ou par lequel le déposant, le titulaire, le mandataire ou toute 
personne intéressée est enregistré auprès de l’office. Aucune Partie contractante ne peut 
refuser une communication au motif que cette condition n’est pas remplie, sauf lorsqu’il 
s’agit d’une demande déposée sous forme électronique. 

4) Caractères à utiliser : Toute Partie contractante peut exiger que les indications vi-
sées aux alinéas 1 à 3 soient données dans les caractères de la langue de l’office.

Règle 3. Précisions relatives à la demande

1) Caractères standard : Lorsque l’office d’une Partie contractante utilise des caractè-
res (lettres et chiffres) qu’il considère comme standard et lorsque la demande contient une 
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déclaration indiquant que le déposant souhaite que la marque soit enregistrée et publiée 
dans les caractères standard utilisés par l’office, l’office enregistre et publie cette marque 
dans lesdits caractères standard.

2) Marque revendiquant la couleur : Lorsque la demande contient une déclaration 
indiquant que le déposant souhaite revendiquer la couleur comme élément distinctif de la 
marque, l’office peut exiger que la demande indique le nom ou le code de la couleur ou des 
couleurs revendiquées et, pour chaque couleur, les parties principales de la marque qui ont 
cette couleur.

3) Nombre de reproductions :
a) Lorsque la demande ne contient pas de déclaration indiquant que le déposant sou-

haite revendiquer la couleur comme élément distinctif de la marque, une Partie contrac-
tante ne peut pas exiger plus :
 i) De cinq reproductions de la marque en noir et blanc lorsque la demande 

ne peut pas contenir, selon la législation de cette Partie contractante, ou ne 
contient pas de déclaration indiquant que le déposant souhaite que la mar-
que soit enregistrée et publiée dans les caractères standard utilisés par l’office 
de ladite Partie contractante;

 ii) D’une reproduction de la marque en noir et blanc lorsque la demande 
contient une déclaration indiquant que le déposant souhaite que la marque 
soit enregistrée et publiée dans les caractères standard utilisés par l’office de 
cette Partie contractante.

b) Lorsque la demande contient une déclaration indiquant que le déposant souhaite 
revendiquer la couleur comme élément distinctif de la marque, une Partie contractante ne 
peut pas exiger plus de cinq reproductions de la marque en noir et blanc et cinq reproduc-
tions de la marque en couleur.

4) Marque tridimensionnelle :
a) Lorsque la demande contient une déclaration indiquant que la marque est une 

marque tridimensionnelle, la reproduction de la marque doit consister en une reproduc-
tion graphique ou photographique en deux dimensions;

b) La reproduction fournie en vertu du sous-alinéa a peut, au choix du déposant, 
consister en une seule vue ou en plusieurs vues différentes de la marque;

c) Lorsque l’office considère que la reproduction de la marque fournie par le dépo-
sant en vertu du sous-alinéa a ne fait pas apparaître suffisamment les détails de la marque 
tridimensionnelle, il peut inviter le déposant à fournir, dans un délai raisonnable fixé dans 
l’invitation, jusqu’à six vues différentes de la marque ou une description verbale de cette 
marque, ou les deux à la fois;

d) Lorsque l’office considère que les vues différentes ou la description de la marque 
visées au sous-alinéa c ne font pas encore apparaître suffisamment les détails de la marque 
tridimensionnelle, il peut inviter le déposant à fournir, dans un délai raisonnable fixé dans 
l’invitation, un spécimen de la marque;

e) L’alinéa 3, a, i et b est applicable mutatis mutandis.
5) Marque hologramme, marque de mouvement, marque de couleur, marque de posi-

tion : Lorsque la demande contient une déclaration indiquant que la marque est une mar-
que hologramme, une marque de mouvement, une marque de couleur ou une marque de 
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position, une Partie contractante peut exiger une ou plusieurs reproductions de la marque 
et des précisions sur celle-ci, selon ce que prévoit la législation de la Partie contractante.

6) Marque consistant en un signe non visible : Lorsque la demande contient une dé-
claration indiquant que la marque consiste en un signe non visible, une Partie contractante 
peut exiger une ou plusieurs représentations de cette marque, une indication du type de la 
marque et des précisions sur celle-ci, selon ce que prévoit la législation de la Partie contrac-
tante.

7) Translittération de la marque : Aux fins de l’article 3.1, a, xiii, lorsque la marque se 
compose, en tout ou en partie, de caractères autres que les caractères utilisés par l’office ou 
de chiffres autres que les chiffres utilisés par l’office, une translittération de ces caractères et 
de ces chiffres en caractères et en chiffres utilisés par l’office peut être exigée.

8) Traduction de la marque : Aux fins de l’article 3.1, a, xiv, lorsque la marque se 
compose, en tout ou en partie, d’un ou plusieurs mots d’une langue autre que la langue ou 
que l’une des langues admises par l’office, une traduction de ce ou ces mots dans cette lan-
gue ou dans l’une de ces langues peut être exigée.

9) Délai pour la fourniture d’une preuve établissant l’usage effectif de la marque : Le 
délai visé à l’article 3.3 n’est pas inférieur à six mois à compter de la date d’acceptation de 
la demande par l’office de la Partie contractante auprès duquel la demande a été déposée. 
Le déposant ou le titulaire a droit à une prorogation de ce délai, sous réserve des conditions 
prévues par la législation de cette Partie contractante, pour des périodes d’au moins six 
mois chacune, la durée totale de la prorogation devant être d’au moins deux ans et demi.

Règle 4. Précisions relatives à la constitution d’un mandataire et à l’élection de domicile

1) Adresse en cas de constitution de mandataire : En cas de constitution de manda-
taire, une Partie contractante considère que l’adresse du mandataire est le domicile élu.

2) Adresse en cas de non-constitution de mandataire : Lorsqu’il n’y a pas constitution 
de mandataire et qu’un déposant, un titulaire ou une autre personne intéressée a indiqué, 
comme étant son adresse, une adresse sur le territoire de la Partie contractante, cette Partie 
contractante considère que cette adresse est le domicile élu.

3) Délai : Le délai visé à l’article 4.3, d est calculé à compter de la date de réception 
de la communication visée dans cet article par l’office de la Partie contractante intéressée 
et n’est pas inférieur à un mois lorsque l’adresse de la personne au nom de laquelle cette 
communication est faite se situe sur le territoire de cette Partie contractante et à deux mois 
lorsque cette adresse se situe hors du territoire de cette Partie contractante.

Règle 5. Précisions relatives à la date de dépôt

1) Procédure à suivre lorsque les conditions ne sont pas remplies : Si, au moment où 
elle est reçue par l’office, la demande ne remplit pas l’une quelconque des conditions appli-
cables énoncées à l’article 5.1, a ou 2, a, l’office invite à bref délai le déposant à remplir cette 
condition dans un délai indiqué dans l’invitation, qui est d’au moins un mois à compter 
de la date de l’invitation lorsque l’adresse du déposant se situe sur le territoire de la Partie 
contractante intéressée et d’au moins deux mois lorsque l’adresse du déposant se situe hors 
du territoire de la Partie contractante intéressée. Le fait de se conformer à l’invitation peut 
être soumis au paiement d’une taxe spéciale. Même si l’office n’envoie pas ladite invitation, 
cela est sans effet sur les conditions en question.
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2) Date de dépôt en cas de rectification : Si, dans le délai indiqué dans l’invitation, le 
déposant se conforme à l’invitation visée à l’alinéa 1 et acquitte toute taxe spéciale exigée, la 
date de dépôt est la date à laquelle l’office a reçu toutes les indications et tous les éléments 
exigés qui sont mentionnés à l’article 5.1, a et à laquelle, lorsqu’il y a lieu, les taxes exigées 
qui sont visées à l’article 5.2, a ont été payées à l’office. Sinon, la demande est considérée 
comme n’ayant pas été déposée.

Règle 6. Précisions relatives aux communications

1) Indications accompagnant la signature de communications sur papier : Toute Par-
tie contractante peut exiger que la signature de la personne physique qui signe soit accom-
pagnée :
 i) De l’indication en lettres du nom de famille ou du nom principal et du ou 

des prénoms ou noms secondaires de cette personne ou, lorsque ladite per-
sonne le préfère, du ou des noms qu’elle utilise habituellement;

 ii) De l’indication de la qualité en laquelle cette personne a signé, lorsque cette 
qualité ne ressort pas clairement à la lecture de la communication.

2) Date de la signature : Toute Partie contractante peut exiger qu’une signature soit 
accompagnée de l’indication de la date à laquelle la signature a été apposée. Lorsqu’une telle 
indication est exigée mais n’est pas fournie, la date à laquelle la signature est réputée avoir 
été apposée est la date à laquelle la communication qui porte la signature a été reçue par 
l’office ou, si la Partie contractante le permet, une date antérieure à cette dernière date.

3) Signature d’une communication sur papier : Lorsqu’une communication à l’office 
d’une Partie contractante est faite sur papier et qu’une signature est requise, cette Partie 
contractante :
 i) Doit, sous réserve du point iii, accepter une signature manuscrite;
 ii) Peut permettre, en lieu et place d’une signature manuscrite, l’utilisation 

d’autres formes de signature, telles qu’une signature imprimée ou apposée 
au moyen d’un timbre, ou l’utilisation d’un sceau ou d’une étiquette portant 
un code à barres;

 iii) Peut exiger, lorsque la personne physique qui signe la communication est 
ressortissante de ladite Partie contractante et qu’elle a son adresse sur le ter-
ritoire de celle-ci, ou lorsque la personne morale au nom de laquelle la com-
munication est signée est constituée dans le cadre de la législation de ladite 
Partie contractante et a un domicile ou un établissement industriel ou com-
mercial effectif et sérieux sur le territoire de celle-ci, qu’un sceau soit utilisé 
en lieu et place d’une signature manuscrite.

4) Signature des communications sur papier déposées par des moyens de transmission 
électroniques : Une Partie contractante qui prévoit le dépôt de communications sur papier 
par des moyens de transmission électroniques doit considérer une communication ainsi 
transmise comme signée si la représentation graphique d’une signature acceptée par cette 
Partie contractante en vertu de l’alinéa 3 figure sur la communication ainsi reçue.

5) Original d’une communication sur papier déposée par des moyens de transmission 
électroniques : Une Partie contractante qui prévoit le dépôt de communications sur papier 
par des moyens de transmission électroniques peut exiger que l’original d’une communi-
cation ainsi transmise soit déposé :
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 i) Auprès de l’office, accompagné d’une lettre permettant d’identifier cette 
transmission antérieure; et

 ii) Dans un délai d’un mois au moins à compter de la date à laquelle l’office a 
reçu la communication par des moyens de transmission électroniques.

6) Authentification des communications sous forme électronique : Une Partie contrac-
tante qui autorise le dépôt de communications sous forme électronique peut exiger qu’une 
communication ainsi déposée soit authentifiée par un système d’authentification électro-
nique qu’elle prescrit.

7) Date de réception : Chaque Partie contractante est libre de déterminer les circons-
tances dans lesquelles la réception d’un document ou le paiement d’une taxe sont réputés 
constituer respectivement la réception du document par l’office ou le paiement de la taxe 
à l’office dans les cas où le document a été effectivement reçu par, ou la taxe a été effective-
ment payée à :
 i) Une agence ou un bureau subsidiaire de cet office;
 ii) Un office national agissant pour le compte de l’office de la Partie contrac-

tante, lorsque la Partie contractante est une organisation intergouverne-
mentale visée à l’article 26.1, ii;

 iii) Un service postal officiel;
 iv) Une entreprise d’acheminement du courrier ou un organisme indiqués par 

la Partie contractante;
 v) Une adresse autre que les adresses désignées de l’office.

8) Dépôt électronique : Sous réserve de l’alinéa 7, lorsqu’une Partie contractante pré-
voit le dépôt d’une communication sous forme électronique ou par des moyens de trans-
mission électroniques, la date à laquelle l’office de cette partie contractante reçoit la com-
munication déposée sous cette forme ou par de tels moyens constitue la date de réception 
de cette communication.

Règle 7. Moyens d’identifier une demande en l’absence de son numéro

1) Moyens d’identification : Lorsqu’il est exigé qu’une demande soit désignée par son 
numéro et qu’elle n’a pas encore de numéro ou que son numéro n’est pas connu du dépo-
sant ou de son mandataire, l’indication ou la remise de l’un des éléments ci-après est répu-
tée suffire à l’identification de cette demande :
 i) Le numéro provisoire attribué le cas échéant par l’office; ou
 ii) Une copie de la demande; ou
 iii) Une représentation de la marque, accompagnée de l’indication de la date à 

laquelle, à la connaissance du déposant ou du mandataire, l’office a reçu la 
demande et d’un numéro d’identification attribué à la demande par le dépo-
sant ou le mandataire.

2) Interdiction d’autres conditions : Aucune Partie contractante ne peut exiger que 
des conditions autres que celles qui sont énoncées à l’alinéa 1 soient remplies aux fins 
d’identification d’une demande lorsque celle-ci n’a pas encore de numéro ou que son nu-
méro n’est pas connu du déposant ou de son mandataire.
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Règle 8. Précisions relatives à la durée et au renouvellement

Aux fins de l’article 13.1, c, la période pendant laquelle la requête en renouvellement 
peut être présentée et la taxe de renouvellement être payée commence au moins six mois 
avant la date à laquelle le renouvellement doit être effectué et se termine au plus tôt six mois 
après cette date. Si la requête en renouvellement est présentée ou si les taxes de renouvel-
lement sont acquittées après la date à laquelle le renouvellement doit être effectué, toute 
Partie contractante peut subordonner la recevabilité de la requête en renouvellement au 
paiement d’une surtaxe.

Règle 9. Mesures de sursis en cas d’inobservation d’un délai

1) Conditions relatives à la prorogation de délais en vertu de l’article 14.2, i : Une Par-
tie contractante qui prévoit la prorogation d’un délai selon l’article 14.2, i proroge le délai 
pour une durée raisonnable à compter de la date de dépôt de la requête en prorogation et 
peut exiger que la requête :
 i) Contienne l’indication de l’identité du requérant, du numéro de la demande 

ou de l’enregistrement en cause et du délai considéré, et
 ii) Soit présentée dans un délai qui ne doit pas être inférieur à deux mois à 

compter de la date d’expiration du délai considéré.
2) Conditions relatives à la poursuite de la procédure en vertu de l’article 14.2, ii : Une 

Partie contractante peut exiger que la requête en poursuite de la procédure visée à l’arti-
cle 14.2, ii :
 i) Contienne l’indication de l’identité du requérant, du numéro de la demande 

ou de l’enregistrement en cause et du délai considéré; et
 ii) Soit présentée dans un délai qui ne doit pas être inférieur à deux mois à 

compter de la date d’expiration du délai considéré. L’acte omis doit être ac-
compli dans le même délai ou, lorsque la Partie contractante le prévoit, en 
même temps que la présentation de la requête.

3) Conditions relatives au rétablissement des droits en vertu de l’article 14.2, iii :
a) Une Partie contractante peut exiger que la requête en rétablissement des droits 

visée à l’article 14.2, iii :
 i) Contienne l’indication de l’identité du requérant, du numéro de la demande 

ou de l’enregistrement en cause et du délai considéré; et
 ii) Indique les faits et les preuves à l’appui des raisons de l’inobservation du dé-

lai considéré;
b) La requête en rétablissement des droits doit être présentée à l’office dans un délai 

raisonnable, dont la durée est déterminée par la Partie contractante, à compter de la date 
de la suppression de la cause de l’inobservation du délai considéré. L’acte omis doit être 
accompli dans le même délai ou, lorsque la Partie contractante le prévoit, en même temps 
que la présentation de la requête;

c) Une Partie contractante peut prévoir, pour le respect des conditions visées aux 
sous-alinéas a et b, un délai maximum qui ne soit pas inférieur à six mois à compter de la 
date d’expiration du délai considéré.

4) Exceptions visées à l’article 14.3 : Les exceptions visées à l’article 14.3 sont les cas 
d’inobservation d’un délai :
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 i) Pour lequel une mesure de sursis a déjà été accordée en vertu de l’arti-
cle 14.2; 

 ii) Pour la présentation d’une requête en mesure de sursis en vertu de l’arti-
cle 14;

 iii) Pour le paiement d’une taxe de renouvellement;
 iv) Pour l’accomplissement d’un acte devant une commission de recours ou 

tout autre organe de réexamen constitué dans le cadre de l’office;
 v) Pour l’accomplissement d’un acte dans une procédure inter partes;
 vi) Pour la remise de la déclaration visée à l’article 3.1, a, vii ou de la déclaration 

visée à l’article 3.1 a, viii;
 vii) Pour la remise d’une déclaration qui, conformément à la législation de la 

Partie contractante, peut fixer une nouvelle date de dépôt pour une demande 
en instance; et

 viii) Pour la correction ou l’adjonction d’une revendication de priorité.

Règle 10. Conditions relatives à la requête en inscription d’une licence 
ou en modification ou radiation de l’inscription d’une licence

1) Contenu de la requête :
a) Une Partie contractante peut exiger que la requête en inscription d’une licence vi-

sée à l’article 17.1 contienne une partie ou la totalité des indications ou éléments suivants :
 i) Le nom et l’adresse du titulaire;
 ii) Si le titulaire a un mandataire, le nom et l’adresse de celui-ci;
 iii) Si le titulaire a fait élection de domicile, le domicile élu;
 iv) Le nom et l’adresse du preneur de licence;
 v) Si le preneur de licence a un mandataire, le nom et l’adresse de celui-ci;
 vi) Si le preneur a fait élection de domicile, le domicile élu;
 vii) S’il y a lieu, le nom d’un État dont le preneur de licence est ressortissant, le 

nom d’un État dans lequel le preneur de licence est domicilié et le nom d’un 
État dans lequel le preneur de licence a un établissement industriel ou com-
mercial effectif et sérieux;

 viii) Lorsque le titulaire ou le preneur de licence est une personne morale, la 
forme juridique de cette personne morale ainsi que l’État et, le cas échéant, 
la division territoriale de cet État, dont la législation a servi de cadre à la 
constitution de ladite personne morale;

 ix) Le numéro d’enregistrement de la marque qui fait l’objet de la licence;
 x) Les noms des produits ou des services pour lesquels la licence est concédée, 

groupés selon les classes de la classification de Nice, chaque groupe de pro-
duits ou de services étant précédé du numéro de la classe de cette classifica-
tion à laquelle il appartient et étant présenté dans l’ordre des classes de ladite 
classification;

 xi) Le fait que la licence est une licence exclusive, une licence non exclusive ou 
une licence unique;
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 xii) Le cas échéant, le fait que la licence ne concerne qu’une partie du territoire 
visé par l’enregistrement, avec une indication explicite de cette partie du ter-
ritoire;

 xiii) La durée de la licence.
b) Une Partie contractante peut exiger que la requête en modification ou radiation 

de l’inscription d’une licence visée à l’article 18.1 contienne une partie ou la totalité des 
indications ou éléments suivants :
 i) Les indications mentionnées aux points i à ix du sous-alinéa a;
 ii) Si la modification ou la radiation concerne l’une des indications ou l’un des 

éléments mentionnés au sous-alinéa a, la nature et la portée de la modifica-
tion ou radiation dont l’inscription est demandée.

2) Documents à l’appui de l’inscription d’une licence :
a) Une Partie contractante peut exiger que la requête en inscription d’une licence 

soit accompagnée, au choix du requérant, de l’un des éléments suivants :
 i) Un extrait du contrat de licence indiquant les parties et les droits concédés, 

certifié conforme à l’original par un officier public ou toute autre autorité 
publique compétente; ou

 ii) Une déclaration de licence non certifiée conforme, dont le contenu corres-
pond au formulaire de déclaration de licence qui figure dans le présent règle-
ment d’exécution, et signée à la fois par le titulaire et le preneur de licence.

b) Toute Partie contractante peut exiger qu’un cotitulaire qui n’est pas partie au 
contrat de licence consente expressément à la licence dans un document signé par lui.

3) Documents à l’appui d’une modification de l’inscription d’une licence :
a) Une Partie contractante peut exiger que la requête en modification de l’inscription 

d’une licence soit accompagnée, au choix du requérant, de l’un des éléments suivants :
 i) Des pièces à l’appui de la modification demandée de l’inscription de la li-

cence; ou
 ii) Une déclaration de modification de licence non certifiée conforme, dont le 

contenu correspond à celui du formulaire de déclaration de modification de 
licence prévu dans le présent règlement d’exécution, signée à la fois par le 
titulaire et le preneur de licence.

b) Toute Partie contractante peut exiger qu’un cotitulaire qui n’est pas partie au 
contrat de licence consente expressément à la modification de la licence dans un document 
signé par lui.

4) Documents à l’appui d’une radiation de l’inscription d’une licence : Une Partie 
contractante peut exiger que la requête en radiation de l’inscription d’une licence soit ac-
compagnée, au choix du requérant, de l’un des éléments suivants : 
 i) Des pièces à l’appui de la radiation demandée de l’inscription de la licence; 

ou
 ii) Une déclaration de radiation de licence non certifiée conforme, dont le 

contenu correspond à celui du formulaire de déclaration de radiation de 
licence prévu dans le présent règlement d’exécution, signée à la fois par le 
titulaire et le preneur de licence.
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c) Résolution de la Conférence diplomatique complétant le Traité 
de Singapour sur le droit des marques et son règlement d’exécution

1. La Conférence diplomatique pour l’adoption d’un traité révisé sur le droit des 
marques tenue à Singapour en mars 2006 est convenue que le Traité adopté par la confé-
rence serait dénommé « Traité de Singapour sur le droit des marques » (ci-après dénommé 
« Traité »).

2. Lors de l’adoption du Traité par la Conférence diplomatique, il a été entendu que 
les mots « procédure devant l’office » figurant à l’article 1 viii) ne désigneraient pas les pro-
cédures judiciaires engagées en vertu de la législation d’une Partie contractante.

3. Considérant que le Traité prévoit pour les Parties contractantes des formalités 
efficaces et efficientes en matière de marques, la conférence diplomatique est convenue 
que les articles 2 et 8 n’imposaient aux Parties contractantes aucune obligation concernant 
respectivement :
 i) L’enregistrement des nouveaux types de marques visés à la règle 3.4, 5 et 6 

du règlement d’exécution; et
 ii) La mise en œuvre de systèmes de dépôt électronique ou d’autres systèmes 

d’automatisation.
Chaque Partie contractante aura la faculté de décider s’il convient de prévoir l’enregistre-
ment des nouveaux types de marques visés ci-dessus, et à quel moment.

4. Afin de faciliter la mise en œuvre du Traité dans les pays en développement et 
les pays les moins avancés (PMA), la conférence diplomatique a prié l’Organisation mon-
diale de la propriété intellectuelle (OMPI) et les Parties contractantes de leur fournir une 
assistance technique additionnelle et appropriée, comprenant un appui d’ordre technique, 
juridique et autre, en vue de renforcer leur capacité institutionnelle de mise en œuvre du 
Traité et de leur permettre de tirer pleinement parti de ses dispositions.

5. Cette assistance devrait tenir compte du niveau de développement technologi-
que et économique des pays bénéficiaires. L’appui technologique contribuerait à améliorer 
l’infrastructure des techniques de l’information et de la communication dans ces pays et 
à réduire ainsi la fracture technologique entre les Parties contractantes. La conférence di-
plomatique a noté que certains pays avaient souligné l’importance du Fonds de solidarité 
numérique (FSN) pour combler le fossé numérique.

6. Par ailleurs, dès l’entrée en vigueur du Traité, les Parties contractantes s’engage-
ront à échanger et à partager, sur une base multilatérale, des informations et des données 
d’expérience sur les aspects juridiques, techniques et institutionnels relatifs à la mise en 
œuvre du Traité et sur les moyens de tirer pleinement parti des opportunités et des avan-
tages qui en découlent.

7. Reconnaissant la situation et les besoins particuliers des PMA, la conférence di-
plomatique est convenue que les PMA bénéficieront d’un traitement spécial et différencié 
pour la mise en œuvre du Traité, selon les modalités suivantes :

a) Les PMA seront les premiers et principaux bénéficiaires de l’assistance technique 
fournie par les Parties contractantes et l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellec-
tuelle (OMPI);

b) Cette assistance technique comprendra les éléments suivants :
 i) Aide à l’établissement du cadre juridique pour la mise en œuvre du Traité;
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 ii) Information, éducation et sensibilisation concernant les incidences de l’ad-
hésion au Traité;

 iii) Assistance à la révision des pratiques et procédures administratives des 
autorités nationales chargées de l’enregistrement des marques;

 iv) Assistance à la mise en valeur des ressources humaines et au renforcement 
des moyens des offices de propriété intellectuelle, notamment dans le do-
maine des techniques de l’information et de la communication, pour mettre 
effectivement en œuvre le Traité et son règlement d’exécution.

8. La Conférence diplomatique a prié l’Assemblée de surveiller et d’évaluer, à chaque 
session ordinaire, l’évolution de l’assistance relative aux mesures de mise en œuvre et les 
avantages découlant de cette mise en œuvre.

9. La Conférence diplomatique est convenue que tout différend pouvant survenir 
entre deux Parties contractantes ou plus concernant l’interprétation ou l’application du 
présent Traité devrait être réglé à l’amiable par voie de consultation et de médiation sous 
les auspices du Directeur général.


